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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

M. le Président. – Je crois que le Gouvernement
n’a pas encore consulté l’ordre du jour et qu’il ne sait
pas que la séance a lieu à 9 heures. Il faudrait qu’il
soit plus attentif. Sinon, je remets la séance à demain.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance: MM. Hollogne, Fortez,
pour raisons de santé; MM. Deghilage, Damseaux,
Charlier, Gilles, à l’étranger; Mme Saudoyer, retenue
par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

M. Antoine m’a fait savoir qu’il adressait doréna-
vant sa question orale, sur «la composition du conseil
d’administration de l’intercommunale du circuit de
Spa-Francorchamps» à M. le Ministre Kubla et non
pas à M. le Ministre Michel. Il en sera fait ainsi.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’aide sociale, par MM. Avril et Consorts
(Doc. 253 (2000-2001) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération
à notre ordre du jour.

Y a-t-il aussi d’autres propositions ?

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, c’est
concernant la proposition de décret déposée par le
Gouvernement sur l’accord de coopération.

M. le Président . – Vous voulez parler du projet de
décret et non de la proposition.

M. Bayenet (P.S.). – Du projet de décret, excusez-
moi.

M. le Président. – Puisque c’est un projet d’assenti-
ment relatif à un accord de coopération, je suis d’accord
de l’ajouter à l’ordre du jour mais il conviendrait que
tout le monde soit d’accord sur l’urgence, que la com-
mission se réunisse immédiatement et que l’on fasse un
rapport oral.

Je vous proposerai alors de la placer en point 6 bis,
c’est-à-dire après la proposition de décret relatif aux
équipages agréés.

M. Bayenet (P.S.). – Parfait.

M. le Président. – Cet assentiment ne devrait pas
poser problème, j’ai lu le texte.

Tout le monde est d’accord sur l’urgence? Mme
Cornet peut convoquer sa commission qui se réunira à
la salle de commissions publiques à 9 heures 30. Il
serait utile que vous ayez un ministre. C’est prévu.
J’en suis ravi car j’avance doucement en attendant
qu’ils arrivent sinon je vais partir prendre un café.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. Hiance, Bourgmestre de
Bassenge, m’a transmis la motion que le Conseil
communal a adoptée le 18 juin 2001 relative à l’opé-
ration «chèque 1.000 francs».

M. le Ministre Daerden m’a transmis dix arrêtés
ministériels de réallocation budgétaire suivants :
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 16 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques
16 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 06 des divisions organiques
13 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 09 et 13 des divisions organiques
11 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001.

Ces documents seront transmis aux Membres de la
Commission du Budget, des Affaires générales, des
Relations extérieures et des Fonds européens.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir sept notifica-
tions d’arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt n° 91 des rôles 1862 et
1868 relatif aux questions préjudicielles concernant
l’article 7 de la loi du 27 février 1987 relative aux
allocations aux handicapés, posées par le Tribunal
du travail de Charleroi ;

– la notification de l’arrêt n° 96 des rôles 1901 et
1926 relatif aux questions préjudicielles concernant
les articles 32, 2°, et 46, § 2, combinés avec

d’autres dispositions du Code judiciaire, posées par
la Cour de cassation et par la Justice de paix du
canton de Grâce-Hologne ;

– la notification de l’arrêt n° 97 du rôle 1917 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arrêté
royal n° 31 du 23 août 1939 sur l’occupation des
terrains en vue de l’organisation défensive du terri-
toire, confirmé par la loi du 16 juin 1947, posées
par le Conseil d’Etat ;

– la notification de l’arrêt n° 98 des rôles 1899 et
1900 relatif au recours en annulation de l’article 10
de la loi du 24 décembre 1999 portant des disposi-
tions sociales et diverses (concernant la cotisation
sur le chiffre d’affaires de certains produits pharma-
ceutiques), introduits par la société de droit néerlan-
dais Merck Sharp & Dohme B.V. et l’asbl Agim;

– la notification de l’arrêt n° 99 du rôle 1894 relatif à
la question préjudicielle concernant l’article 56 bis,
§ 1er, des lois relatives aux allocations familiales
pour travailleurs salariés, coordonnées par l’arrêté
royal du 19 décembre 1939, posée par le Tribunal
du travail de Huy ;

– la notification de l’arrêt n° 104 du rôle 1897 relatif
au recours en annulation partielle de l’article 25 du
décret de la Communauté flamande du 18 mai 1999
relatif à l’enseignement XI, introduit par l’ensei-
gnement communautaire ;

– la notification de l’arrêt n° 105 des rôles 1919, 1945
et 2008 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 55, alinéa 1er, 5°, et alinéa 3, de la
loi relative à la police de la circulation routière,
coordonnée le 16 mars 1968, posées par le tribunal
de police de Louvain.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret modifiant la loi du
8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide
sociale, par MM. Avril et Consorts (Doc. 253 (2000-
2001) - N° 1)

La proposition a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération ?
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Personne ne demandant la parole, cette proposition
de décret est prise en considération et sera envoyée à
la Commission de l’Action sociale, du Logement et
de la Santé.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des docu-
ments suivants :

– le projet de décret relatif à la conservation des sites
Natura 2000 ainsi que de la faune et de la flore sau-
vages (Doc. 250 (2000-2001) - N° 1) ;

– le projet de décret portant assentiment à l’accord de
coopération du 4 juillet 2000 conclu entre l’État, les
Régions et la Communauté germanophone relatif à
l’économie sociale (Doc. 251 (2000-2001) - N° 1).

Ils ont été imprimés et distribués.

Le projet de décret n° 250 a été envoyé à la Com-
mission de l’Environnement, des Ressources naturelles,
de l’Agriculture et de la Ruralité, et le projet n° 251 à la
Commission du Développement technologique, de la
Recherche, de l’Emploi et de la Formation.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir la notifica-
tion de l’arrêt n° 101 des rôles 1905 à 1908 concer-
nant les recours en annulation :

– de la loi du 4 mai 1999 portant assentiment à
l’accord de coopération entre l’État fédéral et la
Région wallonne relative à la guidance et au traite-
ment d’auteurs d’infractions à caractère sexuel ;

– du décret de la Région wallonne du 1er avril 1999
portant assentiment à l’accord de coopération entre
l’État fédéral et la Région wallonne concernant la
guidance et le traitement d’auteurs d’infraction à
caractère sexuel ;

– de la loi du 4 mai 1999 portant assentiment à
l’accord de coopération entre l’État fédéral et la
Communauté flamande relatif à la guidance et au
traitement d’auteurs d’infractions à caractère sexuel ;

– du décret de la Communauté flamande du 2 mars
1999 portant approbation de l’accord de coopéra-
tion du 8 octobre 1998 entre l’État fédéral et la
Communauté flamande relatif à la guidance et au
traitement d’auteurs d’infraction à caractère sexuel ;

introduits par l’asbl Centre de recherche-action et de
consultations en sexocriminologie (CRASC).

L’arrêt sera imprimé et distribué sous le document
n° 252 (2000-2001) - N° 1.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET DES RECETTES
DE LA RÉGION WALLONNE

POUR L’ANNÉE 2001
(Doc. 5-III a (2000-2001) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES

DE LA RÉGION WALLONNE
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2001
(Doc. 5-IV bcd (2000-2001) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne pour l’année 2001 et du projet de décret
contenant le premier feuilleton d’ajustement du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année 2001.

Ces projets ayant fait l’objet d’un rapport commun,
je vous propose de les examiner conjointement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Stoffels, rapporteur.

M. Stoffels, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, votre Com-
mission du Budget, des Affaires Générales, des Rela-
tions extérieures et des Fonds européens s’est réunie
les 22 juin et 5 juillet 2001 afin d’examiner les projets
de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement
des budgets des recettes et des dépenses pour l’année
budgétaire 2001.

La Commission a tout d’abord entendu l’exposé de
M. le Ministre du Budget. Les recettes sont en aug-
mentation de 5.527,9 millions de francs. Cette aug-
mentation résulte d’une part de l’augmentation de la
dotation à l’impôt des personnes physiques à concur-
rence de 2.292,6 millions et d’autre part du report de
solde des années antérieures qui s’élève à 3.028,5 mil-
lions de francs.

M. le Ministre a précisé que l’augmentation de la
dotation I . P . P . se justifiait par le fait que les paramètres
définitivement retenus s’avèrent plus favorables que
ceux initialement prévus, à savoir une croissance de
3 , 1 % et une inflation de 2,55 % au lieu de, respective-
ment, 3 % et 2,1 %. De cette différence, résulte une
augmentation des recettes de 2,3 milliards de francs.
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Par ailleurs, le report de solde initialement fixé à
7,2 milliards s’établit finalement à 10 milliards, d’où
une nouvelle augmentation de 3 milliards de francs.

En ce qui concerne les dépenses, M. le Ministre a
précisé qu’on pouvait y voir principalement trois élé-
ments.

Une première masse budgétaire de 1.832,5 millions
est affectée à l’équilibre budgétaire, permettant de ne
pas recourir à l’emprunt.

Une deuxième masse de 1.900,6 millions est consa-
crée à respecter l’engagement et les décisions prises
antérieurement. 

Enfin, une masse résiduelle de 1.794,8 millions de
francs a fait l’objet d’un arbitrage au sein du Gouver-
nement wallon.

Permettez-moi de détailler quelque peu ces
différentes affectations. Ainsi que je vous l’ai dit,
1.900,6 millions de francs vont permettre la concréti-
sation de décisions antérieures. Il s’agit du refinance-
ment de l’AWIPH, du paiement en décembre des
rémunérations des niveaux 3 et 4, d’engagement des
montants dans le cadre des politiques croisées, de la
valorisation des prestations irrégulières des agents de
la fonction publique, d’aides au milieu agricole vic-
time de la crise de l’E.S.B., de mesures destinées à lut-
ter contre le scolyte du hêtre et de l’indexation des
traitements et des prestations sociales.

Quant à la marge résiduaire de 1.794,8 millions de
francs, l’élément principal consiste en la dotation addi-
tionnelle en faveur des communes d’un montant de
700 millions de francs. À ce sujet, M. le Ministre n’a
pas manqué de rappeler que lors du budget initial, non
seulement l’indexation du Fonds des communes avait
été appliquée, mais qu’en plus, une enveloppe addi-
tionnelle de 500 millions de francs avait été accordée.

À côté de cet élément important, d’autres secteurs
n’ont pas été oubliés. C’est ainsi que des montants
supplémentaires sont octroyés pour l’entretien et la
réfection du réseau routier, pour l’intensification de la
politique des voies navigables, pour les primes au
logement, pour la politique de l’eau, pour la mobilité
et l’intermodalité, pour les transports scolaires,
l’informatique administrative notamment.

Enfin, l’ajustement prévoit aussi un montant per-
mettant d’assurer la participation de la Région à la
présidence belge de l’Union européenne.

Après avoir entendu les quelques remarques de la
Cour des comptes, les commissaires ont entamé la
discussion générale. Tant la majorité que l’opposition
ont fait part de leur satisfaction de voir la Région
accéder pour la première fois à l’équilibre budgétaire
sans recours à l’emprunt, même s’il a été souligné que

l’année prochaine ne serait peut-être plus aussi facile,
M. Antoine soulignant qu’il s’agissait probablement,
sur le plan budgétaire, de la dernière bonne saison.

À ce sujet, M. Antoine a d’ailleurs permis d’enta-
mer un débat autour de la capacité fiscale de la
Région, notamment, dans le cadre des perspectives
futures, ouvertes par le récent vote sur les accords du
Lambermont. M. le Ministre du Budget a souligné à
cet égard qu’il faudrait se donner les moyens de déve-
lopper une structure administrative fiscale propre à la
Région, laquelle serait capable d’assumer l’ensemble
des missions d’enrôlement, de recouvrement, de per-
ception et de contentieux pour une grande partie des
impôts qui seront transférés aux Régions. Pour M. le
Ministre, il s’agit là, incontestablement, d’un des plus
grands chantiers de la législature.

L’opposition a également fait part de sa perplexité
concernant la façon dont sont organisées tant la tréso-
rerie que la présentation budgétaire des différents
organismes d’intérêt public de la Région wallonne. Il
a, dès lors, suggéré que la présentation budgétaire soit
normée afin de faciliter la tâche de contrôle des parle-
mentaires sur les budgets.

Chaque groupe politique a, bien évidemment, émis
toute une série de remarques quant à cet ajustement,
remarques sur lesquelles je ne doute pas que l’on
reviendra dans le cadre des différentes interventions
qui jalonneront ce débat sur le premier feuilleton
d’ajustement. J’en dresserai donc un bref aperçu dans
le cadre de ce rapport.

Ainsi que, déjà indiqué, tous les groupes se sont
félicités ou plutôt ont félicité le Gouvernement, de
l’effort fourni en matière de désendettenent. Mme
Bertouille, au nom du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C., s’est
ainsi déclarée satisfaite du respect de l’équilibre bud-
gétaire et de la volonté poursuivie de limiter la crois-
sance de l’endettement. M. Bayenet s’est fait l’écho
de sa collègue rappelant au passage qu’il s’agissait
d’une préoccupation de l’opposition lors de la discus-
sion du budget initial. M. Smeets, enfin, s’est déclaré
globalement satisfait, l’ajustement rencontrant cer-
tains besoins importants de la Région, tout en faisant
preuve de prudence.

Il a bien évidemment été beaucoup question de
l’aide additionnelle aux communes d’un montant de
700 millions de francs. Chacun s’interrogeant sur la
manière et selon quels critères cette aide serait répar-
tie. À cette occasion, M. le Ministre du Budget a rap-
pelé l’effort consenti par la Région pour les communes,
et ce, déjà, depuis le budget initial: indexation du
Fonds des communes et montant supplémentaire de
500 millions de francs. M. Bayenet a, pour sa part,
insisté sur le fait que la Région remplissait ses obliga-
tions vis-à-vis des communes, mais que le niveau
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fédéral avait également un rôle à jouer en la matière.
M. Smeets, tout en soulignant l’effort considérable
fourni par la Région, a toutefois fait part de la néces-
sité de chercher d’autres modes de financement aux
communes.

Les domaines de l’action sociale et de la santé ont
également fait l’objet de discussions. M. Smeets a
souligné l’importance de l’accroissement du budget
en la matière. Il a émis le souhait que ce secteur
entame une période de développement et de moderni-
sation. M. Antoine a, quant à lui, salué à sa juste
mesure l’apport de 810 millions de francs consentis à
l’AWIPH, tout en insistant pour qu’une politique de
rigueur budgétaire soit menée dans le domaine social.

Un autre secteur qui a particulièrement attiré
l’attention des commissaires est celui du réseau routier
de la Région. M. Smeets souhaite qu’il y ait en Région
wallonne une véritable politique de mobilité, une vraie
alternative au «tout à la route». M. le Ministre l’a
rejoint sur la question de l’engagement du réseau rou-
tier, rappelant cependant que les problèmes de mobi-
lité ne se solutionneraient pas par un abandon des
infrastructures routières. Quant à la question de la
politique du rail, il est évident que, s’agissant d’une
compétence fédérale, c’est à ce niveau de pouvoir et
par le Ministre compétent que les décisions doivent
être prises. La Région wallonne ne disposant en la
matière que de la possibilité d’émettre un avis.

Voilà, chers Collègues, les principaux points autour
desquels les commissaires et le Ministre du Budget ont
débattu dans le cadre de l’examen de ce premier
feuilleton d’ajustement. Sur le plan des votes, le projet
de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement
du budget des recettes pour l’année budgétaire 2001 a
été adopté par 9 voix et 2 abstentions. Celui relatif aux
dépenses a été adopté également par 9 voix contre 2.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, à vrai dire, fal-
lait-il un débat pour cet ajustement budgétaire ?

C’est une question entendue en commission lors de
la Conférence des présidents, faut-il consacrer autant
d’heures à cet ajustement budgétaire dès lors, finale-
ment, que les chiffres sont bons, qu’on a pu satisfaire
les uns et les autres? Ne peut-on pas aller beaucoup
plus vite et emballer par un vote cet ajustement bud-
gétaire qui est plus technique que politique? Et c’est
vrai, qu’au fond, en cette période d’été, un certain
nombre d’entre nous redécouvrent les plaisirs des
jeux, ces jeux qui nous ont accompagnés pendant
notre enfance, notre adolescence ou encore pendant

notre période d’adulte. C’est pourquoi je voudrais
m’appuyer sur cette légende des jeux pour parcourir
l’ajustement budgétaire et surtout entrevoir l’avenir qui
est peut-être moins souriant que l’euphorie du moment.

Alors, premier jeu évidemment, c’est celui qui a
imprimé cet ajustement budgétaire, c’est le jeu du
moment, Monsieur le Ministre du Budget, le jeu du
millionnaire. Car au fond, avec ces quelques recettes
de 5,5 milliards, vous êtes bien le lauréat du jeu du
millionnaire.

M. le Président. – C’est son dernier mot.

M. Antoine (P . S . C .). – Et c’est son dernier mot dans
ce jeu du millionnaire. Avec près de 5,5 milliards de
recettes au total, avec 2,3 milliards à l’I . P . P . en complé-
ment, avec 230 millions de recettes diverses et puis
avec encore, encore et toujours, c’est inépuisable en
Région wallonne dans ce jeu du millionnaire, le report
de soldes des années antérieures, on en trouve chaque
année – on a beau dire que c’est la dernière fois, qu’on
ne s’y reprendra plus et que l’année prochaine, nous
aurons un budget vérité – nous avons encore 3 mil-
liards de telle sorte que vous avez pu dans ce jeu du
millionnaire, satisfaire les uns et les autres. Vous êtes
un homme généreux, vous n’êtes pas égoïste, vous
avez pensé à votre voisin si studieux aujourd’hui,
enfin 800 millions pour l’A W I P H, bien sûr, ce n’est pas
assez mais il va s’en satisfaire pour cette année, rassu-
rez-vous, il reviendra probablement à l’ajustement de
l’automne et en tout cas pour le budget 2002.

Et puis, il y en aura évidemment pour les politiques
croisées, pour le scolyte du hêtre, bien évidemment
pour le lion de Waterloo, cela va sans dire, qui a lui
seul, il faut croire que le Ministre de l’Économie avait
vraiment mangé du lion, a obtenu bien plus sinon
même deux fois plus que toute la classe agricole wal-
lonne mais c’est probablement cela le rapport de force.

Donc, dans ce jeu du millionnaire, nous n’avons,
nous, pas grand-chose à dire parce que c’est vrai que
le côté des recettes, extrêmement importantes, vous a
dispensé de toutes réflexions critiques, vous en aviez
assez pour chacun. Tout le monde n’y a peut-être pas
trouvé son compte, certains sont peut-être retournés un
peu aigris par rapport à ce qu’ils espéraient, mais, bref
tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes.

En est-il réellement ainsi? Eh non. Parce qu’il y en
a toujours l’un ou l’autre, que ce soit dans le camp des
universitaires, dans le camp du monde économique et
social, du conseil économique de la Région wallonne,
de l’union wallonne des entreprises, de la fédération
d’entreprises belges et bien évidemment, de l’opposi-
tion, c’est notre devoir, sinon notre droit, de porter un
regard critique et peut-être de relever la tête pour voir
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un peu ce qui nous attend au-delà de ces fastes, de ce
jeu du millionnaire lorsque, après la grande soirée
d’ivresse de ces chiffres, nous aurons peut-être quelque
peu la gueule de bois et c’est toujours pénible, autant
alors l’anticiper.

Et c’est, peut-être, ce que je voudrais vous proposer
aujourd’hui. C’est essayer avec vous, d’attirer l’atten-
tion du Gouvernement wallon, après ce jeu du million-
naire, sur la nécessité d’adopter une véritable stratégie
pour la Région wallonne. Une stratégie, à la fois, fis-
cale, économique et sociale. Stratégie qui avait ali-
menté, rappelez-vous, un certain nombre de manuels
tout à fait intéressants, je les garde toujours près de
moi; l’objectif 100, le plan de convergence, il y avait
aussi une littérature socialiste, une littérature écolo-
giste évidemment plus abondante, puisqu’il y avait
plus de 1.000 pages pour redresser la Wallonie,
j’avoue n’être jamais arrivé au bout, j’espère qu’il y a
bien sûr l’un ou l’autre militant écolo pour le faire.
Bref! Chacun des partis politiques s’était donné un
menu, une véritable stratégie, une planification,
dépenses et recettes à la veille de cette législature.

Et puis, on avait vu le magicien – autre jeu, celui de
la magie – Elio Di Rupo, venir, avec un somptueux
coffret des douze jeux qui contiennent, à la fois, les
petits chevaux de bois, les jeux de dames, etc., nous
présenter un magnifique coffret appelé Contrat d’Ave-
nir et tous, nous étions quelque peu ébahis de voir ce
beau coffret aux pièces rutilantes qui devait nous ame-
ner, pendant une dizaine d’années, à rejoindre la
moyenne européenne tant en matière d’emplois que de
P . I . B . Malheureusement, vous savez que le revers de la
magie, c’est l’illusion et le magicien nous a laissés sur
cette impression magnifique de la manipulation et
puis, s’en est allé pour vous laisser, à vous, le soin,
une fois la personne disparue, de la faire réapparaître
et de donner corps aux intentions telles qu’annoncées.
Nous en sommes bien loin aujourd’hui.

Alors, inutile de nous attarder sur la nostalgie de
ces deux années perdues. Il vaut mieux maintenant
bâtir sur les trois prochaines années et sur celles qui
suivront pour adopter une véritable stratégie.

Et nous avons pointé un certain nombre d’indica-
teurs qui s’imposent à vous comme à nous. Nous ne
voudrions pas être ici le donneur de leçons, nous
savons que la critique est aisée, l’art est beaucoup plus
difficile, mais nous voudrions, avec vous, partager un
certain nombre de convictions, de considérations
d’analyses pour bâtir cette véritable stratégie qui nous
fait tant défaut en Wallonie et qui, malheureusement,
existe avec, ô combien, de prégnance dans d’autres
pays voisins et singulièrement en Région flamande.
Vous verrez qu’à chacun de ces indicateurs, je m’attar-
derai à faire une présentation sous forme d’un jeu,

avec parfois, évidemment, quelques notes critiques,
vous le comprendrez.

Premier point. Après l’euphorie que nous avons
connue, ces derniers mois, s’annonce une conjoncture
moins favorable. Les 4 % vont s’estomper et le chiffre
avancé, aujourd’hui, n’est plus que de 2,4 %. C’est le
jeu, que nous ferons tous peut-être, dans quelques
semaines, des châteaux de sable. Nous les assemblons
sur la plage, ils sont beaux, papa et maman vont cher-
cher les petits seaux, les coquillages en plastique et
assemblent un super château de sable qui fait l’admi-
ration de tous les convives de l’été sur cette plage.

Mais vous savez, qu’à la première vague sinon à la
deuxième, le château de sable finalement, s’effrite,
sera emporté et il ne restera plus qu’un monticule de
sable qui n’aura plus aucune signification.

Attention à la vague !

Qui nous l’annonce? Ce n’est pas moi, mais des
hommes de grandes qualités qui ont une grande crédi-
bilité, à la fois, Guy Quaden, président de la Banque
Nationale, Henri Bogaerts, commissaire du Plan, qui
nous invitent l’un et l’autre dans leur dernière livrai-
son, à être extrêmement vigilants quant aux dépenses.

C’est à ce point vrai, que votre collègue du fédéral
a quelques soucis, quelques cheveux blancs aujour-
d’hui, puisque, à la fois, les recettes sont beaucoup
moins importantes que prévues – et l’on sait toute la
dynamique qu’ils vont devoir déployer pour essayer
d’obtenir un maximum en terme de T.V.A., c’est ce
qu’ils viennent d’annoncer – et les soins de santé et la
réforme des polices connaissent un emballement des
dépenses considérables.

Bref, là aussi il y a quelques inquiétudes et ce n’est
pas propre à notre seul pays, voyez les indications de
nos confrères allemands, aujourd’hui, ils la situent en
dessous même des 2 % et pourtant Guy Verhofstadt
avait considéré que les 2,4 % étaient vraiment l’esti-
mation la plus prudente, la plus modeste, celle en des-
sous de laquelle nous ne pourrions aller.

Bref, je ne voudrais pas être Cassandre ici, bien
évidemment, mais je pense que l’indicateur que nous
devons retenir doit être à la baisse et largement à la
baisse par rapport à ce que nous avons engrangé et
cela va considérablement, modifier nos recettes en la
matière. Nous savons que vous avez prévu un Fonds
d’égalisation mais celui-là n’est alimenté que pour
une fois grâce aux marges de cette année. Qu’en sera-
t-il pour l’avenir si le spectre d’un ralentissement de
la croissance se confirme comme certains spécialistes
l’indiquent ?

C’est à ce point vrai que si nous n’avions pas eu les
accords de la Saint-Polycarpe, les accords du Lamber-
mont, nous aurions vécu une situation un peu curieuse
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avec un excédent budgétaire de 2 % du PIB au niveau
fédéral et avec, au contraire, un déficit de 0,7 % dans
l’entité 2.

J’en conviens, ces accords – et nous avons large-
ment participé, vous en conviendrez – dans lequel il
faut bien distinguer la situation flamande de celle du
sud, ont ramené l’entité 2 à flot avec une terrible
inquiétude, le Conseil supérieur des Finances nous
l’apprend, au niveau des pouvoirs locaux.

J’ai salué la décision du Gouvernement sur la propo-
sition du Ministre Michel, mais il n’empêche qu’il y a 3
milliards d’endettement pour 2001. Et le Conseil supé-
rieur des Finances va beaucoup plus loin, pour 2006. Il
mesure déjà l’effet d’entraînement que nous aurons à la
veille des prochaines communales : les travaux, les
investissements qu’il faudra y consentir et la part wal-
lonne et la part des communes qu’elle devra quitter,
notamment, dans toute une série de dispositifs générés
par notre Gouvernement ou par celui du fédéral.

Bref, une toile de fond bien différente. Ce n’est pas
l’austérité mais c’est, en tout cas, la modestie dans les
chiffres et dans l’ampleur des recettes. Attention donc
à trop nous appuyer sur des châteaux de sable.

Deuxième élément, c’est, manifestement, la préoc-
cupation croissante du désendettement. Je vous renver-
rai donc au jeu, qui a toutes mes faveurs, c’est le jeu
de whist. Le jeu de whist est un jeu basé sur le silence,
le raisonnement, le calcul, l’anticipation et qui
demande énormément de réflexion où parfois, l’abon-
dance annoncée d’emblée de jeu, rapporte beaucoup
moins qu’une petite misère bien étudiée.

C’est cette petite misère que je citerai comme
métaphore pour indiquer combien le désendettement,
c’est-à-dire une volonté de renoncer à un certain
nombre de dépenses, aujourd’hui peut avoir des effets
extrêmement positifs pour l’avenir et que l’abondance
du moment peut être surprise, par une petite voire par
une grande misère, qui viendra trahir tous les espoirs.

Alors, là aussi, nous avons reçu un certain nombre
de recommandations, constantes, permanentes – vous
les connaissez comme moi – de l’Union européenne
tout d’abord, qui a invité les États membres, par un
pacte de stabilité interne, à la grande prudence sur ce
terrain-là mais, même à l’échelle de notre pays, vous
le savez, le Conseil supérieur des Finances, nous a
engagés dans un système d’entonnoir au terme duquel
en 2010 nous ne pourrons plus emprunter.

De toute façon, la mire est fixée, nous la connais-
sons, allons-nous quelque peu l’anticiper ou la favori-
ser? Cela reste une question essentielle. Certes, vous
venez de réussir un premier pli, celui que nous avions
recommandé en début de discussion du budget 2001
initial. Nous vous avions conseillé de renoncer à la

dernière part d’emprunt pour présenter en Wallonie,
un équilibrage complet, recettes - dépenses. Vous
auriez pu le faire plus vite, vous avez choisi de le faire
aujourd’hui et nous vous en savons gré, c’était notre
choix aussi. Mais de là à dire, ce que j’ai lu dans la
presse de manière un peu imprudente, que vous
n’alliez plus emprunter, c’est faux. Puisque, bien évi-
demment, pour alimenter le Fonds d’égalisation le
moment venu, vous aurez besoin, en autres de la
capacité d’emprunt telle qu’elle vous est consentie par
le C.S.F. Et donc, ne confondons pas l’absence
d’emprunts pour équilibrer l’exercice de l’année, cela
vous en avez toute notre satisfaction et la nécessité
pour vous d’emprunter malgré tout pour alimenter le
Fonds d’égalisation. Bref, la Région wallonne,
contrairement à ce que j’ai pu lire, continuera à
emprunter parce qu’elle en aura la nécessité, notam-
ment, pour le fond de l’égalisation.

Il est vrai que, votre attitude est marquée et vous avez
dit en commission – c’était peut-être un des rares
signaux nets que vous avez donnés en commission –:
«il n’est pas question pour moi de renoncer à la capacité
d’emprunts, il n’est pas question pour moi d’en faire
une contrainte budgétaire. Ce n’est pas pour moi un élé-
ment constitutif du budget, je verrai, si, à l’automne
lorsque l’on fait les dernières récoltes de fruits, il y en a
quelques-uns en surnombre et peut-être faire un geste, à
ce moment-là, pour le désendettement».

C’est un choix, bien évidemment, très différent, de
celui de la dernière coalition. Rappelez-vous, votre
prédécesseur devenu Ministre-Président soit par
volonté, soit parce qu’on l’en a persuadé, l’histoire ne
nous le dira jamais, avait commencé à désendetter, ce
fut le cas notamment dans le fond du logement, le
FADEL, ce fut le cas aussi par certaines opérations
qu’il avait réalisées les deux derniers exercices bud-
gétaires et c’est ce qu’avait réalisé aussi Elio Di
Rupo. Je relisais encore son discours, son seul dis-
cours à cette tribune concernant le budget 2000 où il
annonçait fièrement où et il remerciait d’ailleurs son
Ministre du Budget de l’époque, d’avoir renoncé à
500 millions et il disait même: «voilà un préalable
pour une politique plus volontariste du côté wallon»
et il ajoutait: «je vous présente même les premières
traductions du Contrat d’Avenir». C’était ce que disait
Elio Di Rupo.

Depuis lors, je vous l’indiquais, le magicien est
parti. L’usure s’est estompée et aujourd’hui, il est plus
difficile de tromper l’auditoire que ce n’était le cas,
probablement, à ce moment-là.

Bref, les autres joueurs de whist, c’est-à-dire les
autres pays et la Flandre – je sais que M. Bayenet
n’aime pas que l’on regarde au-delà de nos frontières,
je dis de nos frontières parce que j’ai déjà fait mien le
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raisonnement de Robert Collignon qui considère
qu’au-delà de la Région wallonne, c’est une frontière
qui nous sépare des autres Régions, des autres pays –
nous voyons que dans ces pays, cette volonté de
désendettement est bien présente et que du côté fla-
mand, pour ne pas les citer, M. Bayenet, il y a non
seulement une véritable stratégie fiscale, économique
et sociale depuis quelques années, mais également
une véritable stratégie de désendettement qui fait
qu’en 2010 voire en 2012, ils n’auront probablement
plus aucune dette à l’égard de qui que ce soit.

M. Bayenet (P.S.). – Le problème, Monsieur
Antoine, c’est qu’à chaque fois que vous jouez au
whist, vous voulez à tout prix que les Flamands soient
nos partenaires. Vous n’allez jamais en sortir.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais vous savez, le pro-
blème, Monsieur Bayenet – et vous le soulignez dans
votre intervention –, que nous les aimions ou pas, que
nous le voulions ou pas, ils jouent avec nous.

Ils jouent avec nous, et la meilleure preuve c’est
que lors des derniers accords de la Saint-Polycarpe et
du Lambermont, vous avez dû faire appel à nous – je
ne crois pas que c’était de gaieté de cœur, quoique
vous nous aimiez bien, je le sais, et que quelque part,
vous avez un peu la nostalgie d’une grande époque.

M. Bayenet (P.S.). – On voulait éviter la grande
misère, c’est pour ça qu’on vous a appelé.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais la grande misère, vous
l’avez connue parce que, suite à différentes annonces
d’assemblage avec la Volksunie, ceux-ci sont finale-
ment, pardonnez-moi l’expression, n’ont pas été au
rendez-vous même si, à plusieurs reprises, des satis-
factions leur ont été accordées.

Bref, que vous le vouliez ou non, ils jouent avec
nous. Ils jouent avec nous lorsqu’il s’agit de réformer
l’État, lorsqu’il s’agit, pardonnez-moi, de transférer
les plus financiers. Dois-je vous rappeler les accords
de la Saint-Eloi, un peu curieux pour la Communauté
française, là, je n’ai pas entendu Régis Dohogne
applaudir quand vous avez renoncé en 1999, à cer-
tains chiffres, pourtant beaucoup plus flatteurs pour la
cause francophone que ceux que, finalement, vous
avez arrêtés. Ils joueront avec nous demain, dans le
cadre d’un mécanisme de concurrence fiscale beau-
coup plus grand.

Nos concitoyens, c’est l’impression que j’ai, ont
applaudi, soulagés qu’ils étaient, de tristes feuilletons
de la Polycarpe. Votera-t-il, ne votera-t-il pas, trouve-
ront-ils la majorité, ne la trouveront-ils pas ?

En 48 heures, ils ont déjà oublié cet élément-là. Je
n’ai jamais vu un accord qui a autant mobilisé la
presse et les énergies avant pour être oublié si vite
après. Mais nos concitoyens vont mesurer dans les
prochains mois, les prochaines années, un certain
nombre de conséquences de cet accord de la Poly-
carpe, notamment, que le vert est dans le puits, par-
donnez-moi cette expression, ce n’est pas l’autonomie
fiscale mais la concurrence fiscale et il n’a même pas
fallu attendre que l’encre des accords soit sèche pour
que, d’emblée, M. Dewael vienne au Parlement fla-
mand non pas avec un effet d’annonce mais avec une
Déclaration de politique régionale complémentaire,
s’il vous plaît, indiquant un cap qui est celui du
désendettement, celui d’une diminution fiscale et
celui du défi de relever un certain nombre d’investis-
sements particulièrement lourds tels que nous en
avons en Wallonie aussi.

C’est vrai qu’il y aura évidemment des consé-
quences pour le citoyen flamand et j’y reviendrai de
manière très nette.

Clairement, du côté wallon, que nous demande-
t - o n? Pas la Région flamande, pas le joueur de whist
mais celui qui arbitre ce jeu de whist, c’est le Conseil
supérieur des Finances, qui, dans son rapport de juin
2000 – nous n’avons toujours pas le dernier, il va sortir
probablement, en tout cas, je n’en ai pas pris connais-
sance – demandait au Gouvernement wallon, une stra-
tégie qu’ils appellent un programme de stabilité interne.

M. Van Cauwenberghe avait eu le mérite d’inven-
ter un plan pluriannuel, c’était manifestement une
avancée, j’en conviens. Mais cela ne suffit plus. Il
faut que nous nous donnions sur la décennie, dans un
programme de stabilité, avec un certain nombre de
contraintes, que nous nous imposions par préciput
dans le budget, laissant le solde à la délibération bud-
gétaire pour nous guider, nous donner une légende
pendant ces quelques années qui nous séparent de
l’objectif 2010. C’est ce que les spécialistes, les
observateurs attentifs du jeu de whist – pour reprendre
l’expression – nous demandent aujourd’hui. Soyez
prudents, managez, à la fois, l’abondance, les petites
ou les grandes misères, voire le picolo pour que, au
bout du terme, nous puissions emporter la mise.

Aujourd’hui, ce n’est toujours pas le cas, mieux,
même le Ministre Daerden nous a dit en commission
et je pourrais presque le mimer: «j’ai une stratégie»
a-t-il dit, «mais je ne vous la donnerai pas aujour-
d’hui». Voilà exactement ce qu’il a dit …

M. Ficheroulle (P.S.) – C’est ça la frustration !

M. Antoine (P.S.C.). – C’était extraordinaire parce
qu’il faut bien le connaître …
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M. Bayenet (P.S.). – C’est ça la frustration. Tu
voulais qu’il montre son jeu tout de suite.

M. Antoine (P.S.C.). – M. Daerden parle davantage
parfois par gestes que par paroles.

M. Bayenet (P.S.). – Il jouait l’abondance et tu
voulais voir son jeu.

M. Antoine (P . S . C .). – Et je le vois encore, je ne sais
s’il avait un objet rond à portée de mains mais il a dit :
«J’ai une stratégie» et puis il ajoute toujours un petit
sourire béat de satisfaction, je le sais, parce que sa
stratégie l’a convaincu ou parce qu’il nous laisse sur le
silence, et sur le doute, «je ne vous la dirai pas».

Je suis un homme patient mais opiniâtre. Je reviens
donc devant vos pairs aujourd’hui, pour voir si cette
stratégie donnera lieu à une communication. C’est ce
que nous espérons.

Après le jeu des châteaux de sable, le jeu de whist
qui finalement était un bon choix puisque vous nous
avez laissés sur le silence en commission, vous avez
été parcimonieux dans vos propos, on ne peut pas dire
que vous ayez livré beaucoup de votre jeu, vous
l’avez soigneusement caché, bien sûr, à l’égard de
l’opposition mais même, il me semble, à l’égard de
certains de vos partenaires. J’ai vu M. Smeets, à cer-
tains moments, vouloir regarder vos jeux de cartes et
pour ce faire, il avait trouvé une technique que nous
lui avons soufflée, il y a quelque temps, le G-COM. Le
G-COM est une technique qui permet de voir le jeu de
cartes et, à maintes reprises, maintenant il répète
G-COM. Il paraît même que la nuit, sa femme l’enten-
drait crier G-COM tellement il est convaincu aujour-
d’hui de la nécessité de l’obtenir, mais en fin joueur
de cartes que vous êtes, bien sûr, vous avez dissimulé
vos atouts, probablement même, à l’égard de certains
membres du Gouvernement distraits ou peu attentifs à
votre jeu.

Châteaux de sable, whist, après le jeu du million-
naire de l’ajustement, voilà alors un nouveau jeu,
celui que nous n’aimons pas, nous, les chrétiens parce
que cela va à l’antipode de notre philosophie, jeu qui
passe beaucoup plus tard, c’est le jeu du maillon
faible. Jeu horrible s’il en est, puisqu’il faut dans le
chef de l’animatrice amener les joueurs à éliminer le
maillon le plus faible, celui dont on n’a pas besoin.
Alors, ce jeu du maillon faible, c’est celui du droit
budgétaire, parce que c’est celui qui systématique-
ment on repousse. Déjà M. Van Cauwenberghe l’avait
repoussé et pourtant il avait annoncé clairement sa
volonté de réformer le budget, d’avoir même un institut
financier. Je me rappelle même – son chef de cabinet
de l’époque, excellent s’il en était, mais aujourd’hui,

il s’occupe d’eau – venir nous dire: «mais, regardez
j’ai prévu 50 millions dans le budget, c’est clair que
l’institut financier est sur les fonds baptismaux» J’ai
même entendu Elio Di Rupo et Philippe Defeyt, de
manière discordante l’un par rapport à l’autre, venir
parler du budget base zéro.

C’était nouveau, c’était, je dirais, le refrain de l’été
1999 – on l’a bien oublié – et il est vrai que Philippe
Defeyt – en homme rationnel qu’il était – était venu
nous dire: maillon faible disparu aussi et bien dom-
mage, et bien écoutez, ce n’est pas encore pour cette
année mais, je vous enjoins M. le Ministre du Budget
de le faire sinon à l’ajustement au moins l’année sui-
vante; et l’année suivante, ce maillon faible ne fut
toujours pas présent. Alors, de quoi s’agit-il ?

1. Allez-vous réellement remembrer ce budget
pour tout remettre à niveau ?

On ne peut pas dire que le jeu du millionnaire de
l’ajustement vous y ait contribué, on a donné une
cuillère à certains, une grosse louche à d’autres et
comme il se doit, Monsieur 85 %, M. Kubla a encore
porté… regardez, il en tombe encore d’émoi, mais
l’homme est modeste et il ne veut pas triompher
devant ses collègues, habile qu’il est, c’est normal, le
budget devait lui donner certains moyens, n’y reve-
nons plus et s’il vous plaît, Monsieur Antoine, ne
vous y attardez pas trop, vous n’aimez pas ma tâche
pour le prochain round budgétaire.

Au-delà de ce budget base zéro, que nous ne
voyons toujours pas venir, il y a le nettoyage des
encours. Là aussi, ce maillon faible devait disparaître,
je me rappelle encore M. Happart, avec le culot qu’on
lui connaît, savoureux à certains égards, venir soute-
nir devant la Cour des comptes qu’il avait nettoyé
tous les encours. Malheureusement, il était tombé sur
une femme de tête et de qualité, nous l’avons décou-
vert il y a quelque temps en commission, M. Smeets
l’a fréquente d’ailleurs assidûment dans le confession-
nal budgétaire, qui lui a répondu: «non, M. le
Ministre, vous n’avez pas passé la raclette après
l’arrosoir, comme il se doit, pour M. Happart, tout est
toujours là en état».

C’est embêtant et fâcheux d’entendre la Cour des
comptes s’opposer à la Cour des miracles, qu’est
M. Happart, puisqu’il a toujours plus d’un tour de
malice puisque pour lui, une circulaire modifie un
décret, il a même en commission budgétaire, cela,
c’est extraordinaire, renvoyé la commission à un arrêté
qu’il avait lui-même abrogé et il fut quelque peu sur-
pris d’apprendre que lui-même l’avait abrogé. Mais,
voilà, l’homme est ainsi fait, il est capable de faire des
choses en se le cachant à lui-même, il est vrai qu’il a
un jumeau, que parfois l’un remplace l’autre, il suffit
de le voir au Conseil supérieur de la chasse.
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M. Ficheroulle (P.S.). – C’est très chrétien de dire
«que ma main droite ignore ce que fait ma main
gauche».

M. Antoine (P.S.C.). – Il doit y avoir de cela chez
M. Happart. Et même lorsque ses deux mains ne font
rien, il fait certaines choses, bref !

M. Bayenet (P.S.). – Il faut être doué pour cela.

M. Antoine (P.S.C.). – Indiscutablement. J’ai dit
tout à l’heure combien l’homme était assez intéres-
sant. Donc, point de budget, base zéro. Point de net-
toyage des encours, mais cela, c’était pour le passé. Et
alors, il y a vous, Monsieur le Ministre Daerden dans
ce jeu du maillon faible, vous jouez aussi et vous qui
êtes mon ministre préféré, je prends note de tout avec
vous, j’ai vécu des moments intenses en commission
lorsque nous évoquions votre équipier qui, enfin,
vient d’arriver au col, vous vous rappelez, Baha-
montes - Daerden léchant la crème glace pendant que
Detienne était à une heure quinze, Radio Tour nous
l’annonçait, aujourd’hui, il a enfin franchi la ligne
d’arrivée, il a ces 800 millions pour l’AWIPH.

Malheureusement à peine satisfait de les avoir
obtenus, on lui annonce déjà d’autres cols parce que
cela ne suffira pas encore, malheureusement pour
mettre à flot l’AWIPH. 

Vous nous aviez dit à propos de l’AWIPH, de la
Wallonne des Eaux, de la S.P.G.E. et bien d’autres, que
vous alliez normer la présentation comptable et bud-
gétaire des O.I.P. Enfin, ils allaient passer à la mode
«standard», tous le même canevas de présentation,
une date à respecter. On allait enfin savoir quels
étaient leurs bas de laine, parce que pour certains c’est
plantureux: plusieurs centaines de millions voire de
milliards disent certains; on allait enfin pouvoir
découvrir le jeu du puzzle wallon parce qu’un puzzle,
c’est magnifique lorsqu’il est terminé ! 

Je ne sais pas si vous avez déjà eu l’angoisse
lorsque vous déchirez le sachet qui contient toutes les
pièces et que vous les jetez sur une table: cela vous
paraît insurmontable. Et bien, la Région wallonne
aujourd’hui est un peu ce jeu de puzzle où je voyais
quelques collègues étonnés, après une conférence de
presse sur le logement, d’apprendre qu’il existait une
société Immocita. Je la cite parce que nous avons un
certain nombre de pièces dans le puzzle wallon, que
nous ne connaissons même plus, que nous ne contrô-
lons même plus et qui ne font même plus l’objet de la
moindre interpellation, ici, tant elles sont peu
connues. C’est triste, pour celui qui doit constitution-
nellement contrôler tous ces éléments-là à savoir le
Parlement wallon.

Quand allez-vous enfin, remplacer ce maillon
faible? Il vous suffit d’un simple arrêté Monsieur le
Ministre du Budget, un arrêté …

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur Antoine, le hasard fait que la société que vous
citez est une filiale de la S.R.I.W. …

M. Antoine (P.S.C.). – Cela n’empêche pas qu’à un
moment donné, on s’y intéresse.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Oui,
mais …

M. Antoine (P.S.C.). – C’est bien mon avis.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – La
S.R.I.W. est un holding indépendant en quelque sorte
dont nous ne tenons pas la main pour chacune des
décisions et qui accomplit certaines missions, y com-
pris pour la SOWECSOM, l’économie sociale, que vous
n’évoquez pas et Immocita est une de ces filiales. Je
ne vois pas comment on pourrait aller, au sein de la
S.R.I.W., qui tient une Assemblée Générale et où on
décide de l’affectation du résultat, chercher des
cagnottes qui traîneraient. Ce sont des moyens que
nous avons tous, et vous en son temps aussi …

M. Antoine (P.S.C.). – Bien sûr!

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – …
quand vous participiez au Gouvernement, accepté de
laisser pour le développement de l’économie régio-
nale. C’est géré comme un holding financier avec une
publication transparente des résultats transparente. Là,
je crois que l’exemple est peut-être mal choisi.

M. Antoine (P.S.C.). – Vous avez totalement raison
et je ne pense pas avoir tort, je m’en explique. Il y a
deux éléments différents: il y a d’abord les O.I.P.,
donc les pararégionaux pour lesquels nous demandons –
depuis maintenant pratiquement deux ans et même
avant – qu’il y ait une norme comptable et budgétaire
pour les présenter, pour en connaître exactement la
trésorerie. D’autre part, un contrôle politique est
nécessaire sur un certain nombre d’organismes consti-
tués dans la voie que vous venez de rappeler, mais qui
participe de très près, à la politique wallonne.
Exemple, lorsque vous entendez un exposé sur le
logement et bien on vous indique clairement que là où
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se trouve la mixité privée publique, c’est au sein d’une
filiale spécialisée qui s’appelle «Immocita», ce qui
n’émancipe pas celle-ci, le moment venu, de voir le
parlementaire poser une question au Ministre en disant :
«Mais tiens au fond, que se passe-t-il, quels sont les
moyens, quel est le bilan dégagé sur le plan même des
concrétisations, des constructions, par ces sociétés? » .

On fait bien la différence entre la présentation
comptable et budgétaire, pour d’aucuns, d’un contrôle
politique minimal et légitime – me semble-t-il – dès
lors qu’il s’agit d’un organisme qu’on le veuille ou
non, dérivé de l’initiative publique. Tous ces élé-
ments-là aujourd’hui, sont le maillon faible et j’y
ajouterais la gestion centralisée de la trésorerie. 

Alors, j’ai eu l’occasion, lors des Accords du Lam-
bermont, d’évoquer ce problème avec les Présidents de
partis et je dois dire combien M. Bauduin, M. Di Rupo,
tout particulièrement, étaient convaincus de la nécessité
d’une telle opération. Mais, je dois avouer … – et je ne
citerais pas les intéressés, cela n’a pas d’intérêt – com-
bien les uns et les autres ont dit : «Mais vous savez,
c’est beaucoup plus difficile qu’à réaliser, – c’est vrai
que ce n’est pas sain mais c’est réalisable – c’est la
réaction d’un certain nombre de barons qui détiennent
les pouvoirs dans un certain nombre d’organismes,
tous partis confondus, et qui n’ont pas envie demain de
voir une centralisation de leur trésorerie». 

C’est la réponse que m’a objectée, un Président de
parti et non des moindres, par rapport à cette opéra-
tion qui est pourtant essentielle, mais qui aujourd’hui
fait que la Région mère – pardonnez-moi cette expres-
sion – qu’est la Wallonie, est obligée de faire certaines
opérations et des choix parfois difficiles – nous
l’avons connu dans le passé – alors même, que ses
filiales, elles, «ses filles» – si j’ose dire – se portent
relativement bien et vivent pratiquement en totale
autonomie, par rapport à notre situation. 

Il faut donc aujourd’hui, que l’on retisse des liens
forts entre notre Région et nos filiales – un terme un
peu impropre j’en conviens – que sont nos O.I.P.,
notamment par l’arrêté concernant les budgets et les
comptes mais aussi par cette obligation de trésorerie
commune, en tout cas pour partie et ce chantier existe
depuis quatre ans, sans qu’il n’ait progressé et nous
savons – différents spécialistes se sont exprimés sur la
question – qu’il y aurait là un enjeu de 300-400 mil-
lions d’économies ou de recettes complémentaires
pour notre Région – excusez du peu – nous ne pou-
vons nous en passer.

Et puis enfin, c’est la nécessité d’une véritable admi-
nistration – fiscale, s’entend – autre maillon faible.
C’est frappant de voir que le premier réflexe et on peut
le comprendre de M. Dewael, est de dire : «Je mets en
place, une injonction fiscale forte du côté flamand». 

Et nous où en sommes-nous? On a bien un rece-
veur général wallon, on a bien un embryon d’adminis-
tration mais – convenons entre nous – très loin de
l’efficience que nous pourrions attendre d’une telle
administration. C’est à ce point vrai et je ne vous en
accable pas, Monsieur le Ministre, qu’il y a un terme
un peu barbare mais terriblement sévère pour votre
g o u v e r n e m e n t : «forclusion». Un certain nombre de
taxes sont touchées par la forclusion parce que simple-
ment, on ne les a pas levées, organisées en temps utile
et vous le savez, ce sont les automates, les S A E D, les
logements abandonnés, autant de taxes qui étaient des
éléments neufs pour la Région wallonne à travers la
paix fiscale qui n’ont jamais fait l’objet d’une véritable
taxation. J’y ajouterai les 120.000 taxes qui n’ont pas
été payées – ces fameux 300 et 600 francs – dont M.
Foret nous a parlé et pour lesquels, il a fallu engager
une estocade d’huissiers de justice, parce que 120.000
concitoyens wallons ne les avaient pas acquittées.

Demain, les recettes fiscales vont passer de 10-12-
1 4 % à 33 %, ce qui veut dire que nous ne pouvons
pas faire d’économies, très vite. C’est pour cela que je
le fais dès l’ajustement budgétaire – je crois que le
devoir de vacances qui vous attend est de mettre sur
pied une administration fiscale digne de ce nom, per-
formante et efficiente sur le sujet, et oser certaines
réformes radicales. Faut-il vraiment que la Région
wallonne s’occupe encore des logements abandonnés ? 

Certes, nous l’avons voulu, c’était une proposition
de M. Van Cauwenberghe, à l’époque, le P . S . C . l ’ a
suivi, je ne m’en cache pas mais aujourd’hui faisons le
b i l a n : nous avons démantelé des politiques locales qui
fonctionnaient bien, notamment, dans les grandes villes
où une dynamique s’était mise sur pied. On avait com-
mencé l’inventaire, on chassait ces logements abandon-
nés et puis cette dynamique s’est cassée, les agents sont
démotivés et les villes ne sont plus intéressées. Com-
ment voulez-vous que nous, Région wallonne, sachions
ce qui se passe dans telle rue à Liège, à Charleroi, à La
Louvière, à Mons, à Namur, ou que sais-je encore? Ne
faudrait-il pas au contraire de la proposition, la revoir
pour tout simplement, laisser cette prérogative unique-
ment aux communes, quitte à ce qu’il y ait un contrôle
de la mission déléguée aux communes? 

Cela, je le conçois, pour qu’une commune soit bien
présente aux rendez-vous que la Région lui fixe par
un certain nombre d’éléments. C’est en tout cas le
choix, ne croyez pas M. Bayenet, que c’est une fixa-
tion, mais je constate que du côté flamand c’est bien
la mission, qu’ils ont confiée aux communes et exclu-
sivement aux communes. 

Je crois dès lors que ce maillon faible, qui concerne
cette réforme du droit budgétaire de notre administra-
tion, notre trésorerie, est un chantier essentiel qu’on a
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maintes fois reporté, tant le jeu est miné, j’en conviens.
Mais vous vous grandirez, Monsieur le Ministre, si
vous parvenez à régler cette question dans les pro-
chains mois et de toute façon l’échéance est connue,
c’est le 1er janvier, puisque les compétences nous par-
viendront.

Après l’euphorie des chiffres qui laisseront une
croissance nettement moins importante, c’était le jeu
des châteaux de sable; après la préoccupation du
désendettement avec le jeu de whist; après celle de la
réforme du droit budgétaire et du jeu du maillon
faible, quatrième paramètre d’une stratégie financière,
sociale et fiscale pour la Région wallonne, de nou-
velles compétences vont nous échoir.

Là, j’ai envie de dire que cette extraordinaire
annonce d’un conclave – tenez-vous bien – des partis
de la majorité pour savoir qui allait gérer les compé-
tences – on discutait de 1 % du budget. Pour la plu-
part de ces compétences, elles étaient accessoires aux
compétences déjà dévolues aux Ministres.

M. Bayenet. – Et là, tu ne compares pas avec la
Flandre, eux, ils ont besoin d’un Ministre en plus pour
le faire.

M. Antoine (P.S.C.). – Oui, oui, mais nous, nous en
avions deux en plus dès l’initial donc on s’était déjà
servi, excuse-moi, Maurice. On était déjà passé à
16 Ministres, alors, on n’en avait plus besoin en la
matière.

Alors ce conclave, cette angoisse sur laquelle, vous
nous avez laissés pendant quelques heures, le match
entre Serge Kubla et José Happart, c’était insoutenable!
D’heure en heure, j’étais branché sur Radio Tour pour
savoir, qui allait emporter ce point chaud et bien là,
deux jeux résument ces compétences accrues et puis-je
reviendrai avec leurs enjeux: d’abord, on nous avait
annoncé un jeu : ôte-toi de là que je m’y mette. Parce
qu’on nous avait dit, qu’en plus les Écologistes s’esti-
maient mal servis et qu’ils voulaient reprendre des
compétences à d’autres. Bref, finalement on n’a pas
joué à ce jeu-là, on a joué à un autre jeu et je le dois à
la plume de Denis Ghesquière celui-là, c’est le jeu de
tu me tiens par la barbichette. Je ne sais si c’est évi-
demment, le passé du Ministre-Président qui lui a
imprimé ce jeu, mais il est vrai, que chaque fois
qu’une compétence sera dévolue, il y a quelqu’un pour
le surveiller ou, comme l’a dit le communiqué très élé-
gant de l’Élysette, pour se concerter. Ainsi tel Ministre
va devoir voir l’autre, fini les petites idées de Charles
Michel, il devra d’abord en parler à Jean-Claude Van
Cauwenberghe, c’est comme cela! Fini, telle initiative
de M. Happart, il devra en parler avec un autre et idem
pour M. Daras. Autrement dit…

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Ce n’est pas pire que le sys-
tème 2 tiers/1 tiers que l’on a connu dans le temps.

M. Antoine (P . S . C .). – J’avoue, Monsieur Van Cau-
wenberghe, votre capacité à rebondir. Vous êtes un
homme extraordinaire, on peut vous donner n’importe
quelle pièce, vous pouvez passer de la comédie au
mélodrame, toujours vous êtes là sur scène au premier
plan. Hier vous défendiez un précédent système,
aujourd’hui vous en défendez un autre et je vous sais
suffisamment habile pour en défendre un autre demain.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Cela n’évolue pas plus mal
c’est simplement qu’il y en a qui ont une amnésie
absolue. Moi, j’ai une vision évolutive des choses
mais il y en a qui pensent que tout était bien, de
façon exceptionnelle quand ils étaient là et mainte-
nant, c’est l’horreur …

M. Antoine (P.S.C.). – Je n’ai pas dit cela, oh non !

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – C’est beaucoup plus nuancé
que cela !

M. Antoine (P.S.C.). – Bien sûr, bien sûr.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Savoir quand on doit suivre
le…, plutôt que d’être dans le peloton c’est sûr que
cela tiraille un peu.

M. Antoine (P.S.C.). – Pas du tout, pas du tout,
vous ne sauriez croire combien c’est plaisant d’être
assis confortablement dans une voiture, de voir
d’autres pousser sur les pédales et d’en voir certains
lâchés par le peloton.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Pas quand on a des mollets
de champion …

M. Antoine (P.S.C.). – Non, pas du tout, Monsieur
le Ministre-Président mais il nous arrive de dépasser
tout le peloton, rassurez-vous. 

Vous avez parlé de la règle 1 tiers/2 tiers – c’est
vrai qu’elle avait 1 tiers et 2 tiers – revenons-y Mon-
sieur le Ministre-Président – c’est vrai que cela faisait
partie d’une culture politique de l’époque – à y regar-
der de plus près, c’est vrai que l’on peut en rire
aujourd’hui, c’est clair, mais elle renvoyait à des élé-
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ments plutôt accessoires sur le plan de la conduite poli-
tique, elle ne nous honore pas, mais ce n’était pas cela
l’essentiel. Ici, il s’agit de nouvelles règles de conduite
politique. C’est comme si vous quittiez votre vélo –
puisque vous aimez bien la métaphore cycliste – pour
le remplacer par des tandems. La difficulté sur un tan-
dem – je ne sais pas si vous avez déjà roulé sur un
tandem, moi oui et encore, c’était à la mer du nord,
c’était bien plat – c’est quoi? C’est d’avoir l’assu-
rance que celui qui est derrière vous, pédale aussi.
C’est cela le problème de la surveillance du «twins»
ou de la concertation obligée à deux: si vous poussez
pendant que l’autre ne pousse pas, c’est difficile et s’il
en vient à celui-là de freiner, alors le tandem n’évolue
plus guère.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Vous savez ces jeunes qui
font des échappées, le peloton doit accélérer pour les
rattraper et ils s’épuisent à chaque fois.

M. Antoine (P.S.C.). – Vous parlez de Charles
Michel par rapport à vous, là.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Non, je ne parle pas de
Charles Michel.

M. Antoine (P.S.C.). – Je croyais que vous illustriez
un comportement du Gouvernement. Moi, j’essaie de
vous suivre, ce n’est pas toujours facile M. le
Ministre-Président. 

Donc, ce jeu de la barbichette qui va amener désor-
mais, des Ministres pairs qui se surveilleront en perma-
nence. On n’interpellera plus un Ministre mais deux. 

L’essentiel évidemment, c’est de voir comment
vous allez gérer ces nouvelles compétences et si les
moyens seront suffisants. Prenons – si vous le voulez
bien – deux compétences qui me semblent impor-
tantes : 

1. c’est d’abord l’agriculture. Il faut bien reconnaître
que l’agriculture vient de traverser quelques mois
extrêmement difficiles, qu’un certain nombre de
réformes et de réorientation s’annoncent et se pré-
parent au niveau européen; nous n’avons pas
encore vu – je dirais – le credo wallon sur le sujet ;

2. qu’il y a eu un certain nombre de difficultés finan-
cières rencontrées par les agriculteurs sans qu’il
n’y ait eu – je dirais – un volet budgétaire sonnant
et trébuchant.

Je me rappelle encore notre José Happart, bien
connu, venir dire : «500 millions, je vais donner
500 millions». Cela figure noir sur blanc, dans le

compte rendu analytique. Cela c’est embêtant parce
que là au moins, il ne peut pas le discuter et puis, je
vous l’ai dit M. 85 % est passé et le Lion de Waterloo
a obtenu beaucoup plus, deux fois plus que la seule
agriculture wallonne. Je ne discute pas l’investisse-
ment du Lion, ce que je discute c’est l’absence de
moyens pour l’agriculture et encore, l’agriculture a dû
payer sur sa part, le problème du scolyte des hêtres et
on a affecté là, le cinquième quartier.

Bref, ils sont revenus bredouilles de la moisson
budgétaire, qui pourtant s’annonçait plantureuse,
selon l’agriculteur José Happart. À croire qu’une
pluie de grêlons est passée par là ou que le Ministre
était absent, en voyage à l’étranger, au moment où on
a discuté de la partition budgétaire. Bref, il n’y a vrai-
ment pas de quoi pavoiser pour l’agriculture wallonne
et aujourd’hui, croyez-moi, la classe agricole n’a plus
guère confiance – je ne dirais pas en votre Gouverne-
ment Monsieur le Ministre-Président, mais en tout cas
en celui qui en a la responsabilité première. 

Que sera notre administration wallonne agricole
prochaine? Là aussi – pardonnez-moi cher collègue
Bayenet – nos amis flamands ont fait le choix d’un
Ministère, ils ont confié l’étude de celle-ci à un des
hommes les plus brillants que connaisse l’agriculture :
l’ancien chef de cabinet de Karel Pinxten, faisant un
choix totalement non politique. 

Or, du côté wallon – pardonnez-moi – je me suis
amusé à regarder qui allait préparer la cellule provi-
soire wallonne de l’agriculture. 

M. Bayenet (P.S.). – Ils sont tous P.S.C.

M. Antoine (P.S.C.). – Ils ont tous, un point com-
mun: ils sont tous étiquetés socialistes ou membres de
la F.G.T.B. Je vous assure, tous, tous! Alors qu’il
devrait quand même y avoir quelques agents libéraux
de grande qualité; l’un fut approché paraît-il mais ne
fut guère convaincu du choix qu’avait fait le Ministre
de ces autres pilotes et bien évidemment un homme
en qui Louis Michel avait fait confiance. Pardonnez-
moi, quand même de le rappeler, Xavier de Cuyper était
totalement tenu à l’écart, je le dis tout net. Voilà
quelqu’un qui a été, je pense, prisé pour ses qualités et
qui fut même chef de cabinet de ce Gouvernement au
niveau fédéral. Croyez-vous normal que l’on prépare
une administration wallonne de l’agriculture, en se
privant des meilleurs éléments qui existent au niveau
fédéral, pour privilégier l’esprit partisan en ayant déjà
annoncé quels seraient les futurs top managers de
l’agriculture wallonne ? 

Qu’en est-il alors des autres outils wallons en
matière agricole ?
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– l’ORPAH, l’audit en a dit tout et son contraire pour
en arriver à un objectif bien ficelé ;

– l’O.P.W., que l’on croyait mort et moribond sous le
Gouvernement précédent est subitement ressuscité ;

– et la Fondation rurale de Wallonie qui cherche un
administrateur se pose des questions existentielles
pour son avenir.

Voilà le chantier dans lequel on se trouve, sans
compter l’O.W.D.R. dont on ne sait même plus s’il
existe ou s’il n’existe plus. On ne se souvient plus que
du débat sur le siège à Libramont. 

Voilà la situation aujourd’hui de l’outil wallon en
matière administrative et dans quelques semaines
nous en aurons la responsabilité, c’est dire si le chan-
tier est vaste et aujourd’hui malheureusement, nous
n’avons pas de réponse. Le Ministre est comme
aujourd’hui, absent.

L’autre volet des compétences transférées, ce sont
les lois communales et provinciales. Là, le Ministre-
Président a tout dit par sa métaphore: ces jeunes
Ministres qui continuellement passent à l’attaque et
qui font comme dans un peloton – et c’est cela qui est
difficile – : le leader envoie ses équipiers pour aller
rechercher celui qui a créé l’échappée – mais ici, c’est
le patron de l’équipe lui-même qui doit le faire et cela,
c’est fatigant parce qu’évidemment on s’émousse pour
le sprint final – il faut tout le temps aller chercher ce
jeune coureur qui continue à vouloir quitter le peloton,
obligeant le maillot jaune putatif à aller le rechercher
pour qu’il ne prenne pas quelques avancées au classe-
ment général. On l’a bien compris, dorénavant, ils
seront sur le même vélo ; c’est un tandem qui s’occu-
pera des lois communales et provinciales. Mieux vaut
être bien en selle Monsieur le Ministre, comme cela
s’il s’échappe, vous serez toujours dans son dos. 

Et, je dirais que la leçon que nous avons retenue de
tout cela …

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Pas dans son dos, sur la
même selle et c’est lui qui va pédaler devant.

M. Antoine (P.S.C.). – Vous voyez que j’avais rai-
son de parler du tandem, il y a toujours un qui pédale
et l’autre qui ne pédale pas. Là aussi, je vous remercie
de m’aider dans mon discours Monsieur le Ministre-
Président …

M. le Président. – «Je n’aime pas les histoires de
pédales …».

M. Antoine (P.S.C.). – Oui, excusez-moi. M. le Pré-
sident, n’aime pas les histoires de pédales. C’est ce
qu’il vient de me dire. (Rires.)

M. Bayenet (P.S.). – Tu vas pédaler dans la chou-
croute.

M. Antoine (P.S.C.). – Il va prendre le mors au gui-
don, je le sens mais je vais quand même enchaîner
avec la suite. Tout cela démontre toute la difficulté
d’avoir des idées nouvelles et parfois décapantes ou
réformatrices en Wallonie comme si le débat sur nos
maillons décentralisés était un débat interdit. Je vois
encore la dernière échappée du jour, parce que chaque
jour le tour wallon avance et aujourd’hui la nouvelle
échappée c’est un arrêté sur les cabinets des Échevins
et il paraît que c’est l’euphorie, l’allégresse au Gou-
vernement, tout le monde est content! Tout le monde
trouve cela très bien !

Si, Monsieur Daerden, je vous vois tout content, moi. 

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – C’est un état naturel chez lui.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est un état naturel chez
M. Daerden, cela, c’est vrai, il est toujours eupho-
rique, je suis d’accord avec vous. Il l’est parfois plus
que d’autres mais c’est vrai qu’il a cette béatitude,
c’est ce qui fait qu’il est mon Ministre préféré.

Donc, la dernière échappée du jour, on nous
l’annonce sur Radio Tour: un nouvel arrêté pour les
dépenses des Échevins. Il y a toujours un côté positif :
les petites communes pourront avoir maintenant un
membre de cabinet pour un Bourgmestre et puis peut-
être un, pour les Échevins. Par contre pour les grosses
villes, là, il faudra compter le nombre de collabora-
teurs et je ne sais pas pourquoi, chaque fois les
articles qui traitent de ces questions-là, reviennent sur
la ville de Charleroi. Je ne trouve pas ça juste. Il y a
d’autres grandes villes, or on donne toujours cette
ville-là, cette ville-étape – si j’ose dire – en relais des
propositions du Ministre Michel. Bref, c’est fatiguant
mais dorénavant, il pédalera et M. Van Cauwenber-
ghe freinera, nous avons bien compris le message
aujourd’hui. 

Tout cela démontre combien, dans cette décennie
qui s’annonce, ce débat sur la réforme des provinces,
des intercommunales, des invests, etc., sont essentiels. 

Et puis, Robert Collignon est toujours là! Et oui,
d’aucuns ont pensé qu’il n’était plus dans le tour.
C’est vrai qu’il s’em… à la Communauté française,
cela, nous l’avons lu mais rassurez-vous, il est bien
dans le gros du peloton.
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M. le Président. – Moi, je roule contre la montre.
(Rires.)

M. Antoine (P.S.C.). – Et il a décidé de ne plus
convoiter le maillot jaune, il l’a laissé au Ministre-
Président actuel et je crois qu’à certains moments, il a
quelque plaisir à voir celui-là courir toujours après les
échappées, se disant : «À chacun son tour». 

Moi, j’ai eu trop de problèmes avec le pelliculaire
Kubla et oui c’était la chanson de l’époque. Il
n’empêche que Robert Collignon a fait le point chaud –
cela, c’est sa spécialité – et il a sorti une petite idée
dans la réforme de nos institutions, cent parlemen-
taires. Je l’ai trouvé modeste parce que la dernière
fois que je l’avais entendu, il avait imaginé un peu
plus, puisqu’il y ajoutait les cooptés et bien sûr les
parlementaires qui remplaçaient les Ministres et
comme il y a de plus en plus de Ministres et, de plus
en plus de suppléants.

J’ai vu les réactions – comment vais-je dire, Mon-
sieur le Président – polies, en tout cas de M. Bayenet,
de Mme Bertouille qui a dit : «c’est une idée comme
une autre». J’ai appris de l’expérience politique que
lorsque l’on dit: c’est une idée comme une autre, cela
veut dire: c’est une très mauvaise idée et je ne la
défendrai pas mais en lexique majoritaire, et cela
croyez bien, le P.S.C. s’y connaît, lorsqu’on dit «une
idée comme une autre», cela veut dire: garde-la pour
toi mais on ne suivra pas. Je suis obligé de traduire
Monsieur l’excellent Président, mais c’est ce que
Mme Bertouille a dit.

M. le Président. – Je suis indifférent à ce que
pense Mme Bertouille, rassurez-vous !

M. Antoine (P.S.C.). – M. Di Rupo, paraît-il, a été
surpris de l’idée. Il a été interrogé par les caméras et
on ne lui avait pas dit que la question allait lui être
posée donc, il était un peu surpris: quoi, qu’est-ce
qu’il a dit? Et il a très vite esquissé la question, ne
s’attardant pas trop sur cette question. Vous savez,
c’est comme dans Tintin, ce sparadrap qui vous colle
au doigt et j’ai le sentiment que vous étiez le spara-
drap d’Elio Di Rupo avec ses cent parlementaires. Et
bien Jacques Etienne n’a pas aimé l’idée, moi non
plus mais je vais quand même vous aider. Si vraiment
votre idée était d’amener cent parlementaires et vous
ne pouvez pas réagir, c’est dommage, comme Prési-
dent, mais comme vous avez la police de l’Assem-
blée, peut-être oseriez-vous une réaction? Si c’était
pour supprimer les provinces et trouver là un emploi
juste et équitable pour les anciens Députés perma-
nents, Conseillers provinciaux, pourquoi pas? Avez-
vous pensé à cela quand vous avez annoncé – cent

parlementaires – cela, vous ne l’avez pas dit mais
j’imagine que dans un point chaud futur, pourquoi pas
lors des fêtes de Wallonie – ce sera un point chaud
celui-là, nous le savons – vous reviendrez sur le sujet.

Bref, ce sera un rendez-vous important de ces com-
pétences transférées: voir comment nous allons retra-
vailler les sujets agricole et pouvoirs locaux et si les
moyens seront suffisants.

Cinquième ingrédient de ce paramètre de la straté-
gie pour les dix prochaines années, c’est celui que j’ai
abordé tout à l’heure, à savoir celui de l’autonomie
devenue concurrence fiscale. Je ne vais pas trop m’y
attarder, je reprendrai comme jeu métaphorique – si
j’ose dire – le Monopoly. 

Le Monopoly est un jeu très séduisant au début
parce qu’on achète des terrains et comme cela, on a
l’impression de gagner. Les terrains que nous avons
achetés, c’est évidemment les compétences nouvelles
et les premiers tours se passent toujours bien; on paie
très peu sur les terrains qui ne nous appartiennent pas
et on passe toujours 4.000 francs à la case-départ et si
l’on évite la case «prison» et bien, tout va bien. Et
puis au fur et à mesure du jeu du Monopoly, là où la
concurrence fiscale va commencer à marquer ses pas,
là où certains qui ont acquis 3 terrains et y installent
des maisons et des hôtels, cela devient de plus en plus
dur pour celui qui n’en a pas. C’est probablement ce
qui nous attend à nous, Wallons, si nous ne relevons
pas le défi du débat de l’allégement fiscal.

C’est vrai que M. Dewael a fait fort et pourtant
Dieu sait s’il y a une bonne communion avec le
Ministre Van Cauwenberghe. Ils se voient, ils se ser-
rent les mains; il y a des photos qui illustrent la bon-
homie des uns et des autres mais enfin, suppression
dès 2002 :

– des 9024 francs de radio-redevance ;

– abaissement des droits d’enregistrement ;

– précompte immobilier pour certains quartiers ;

– délégation commune pour les immeubles aban-
donnés ;

– réduction de l’I.P.P. en soutien à ces associations
politiques.

Bref, un vrai panel d’allégement fiscal.

La question que je veux poser aujourd’hui au nom
d’une stratégie que nous n’avons toujours pas: ne
devrions-nous pas oser entre nous, Monsieur le
Ministre du Budget, le débat de l’allégement fiscal ?
Est-ce que finalement ce défi – et je dis bien ce défi
parce que la voie est étroite – ne devrions-nous pas,
nous, le travailler? Parce qu’il pourrait constituer une
véritable mobilisation des Wallons; qu’il pourrait
aussi avoir un effet positif si l’on choisissait bien les
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outils fiscaux et puis parce que nous devrons les tra-
vailler. Mme Bertouille attend avec impatience et
vous aussi M. Bayenet.

Qu’on adopte ou pas un certain nombre de textes
en commission sur la question des recettes fiscales,
nous souhaiterions que le Gouvernement wallon se
penche sur la question de l’allégement fiscal et nous
fasse une communication sur le sujet, sans quoi, nous
irons en ordre dispersé, votant de temps en temps un
texte pour les droits de succession, de temps en temps
pour la forêt, temps en temps, comme nous l’avons
fait, supprimant la balle pour les pigeons. 

Mais avons-nous une véritable stratégie fiscale?
Ma réponse est: non, pas pour le moment. Nous rele-
vons le défi au niveau du P.S.C., de faire le choix, le
moment venu, dans le temps – pas tout de suite, ce
serait évidemment irresponsable et démagogique que
de dire tout de suite – de nous fixer l’objectif dans
cette décennie, d’alléger la charge fiscale qui pèse sur
les Wallons par les propres outils que nous en avons.
Je pense que nous ferions bien de le faire parce que
cela nous contraindrait à certains choix, que nous
n’avons toujours pas faits depuis que ce Gouverne-
ment existe parce qu’il n’a pas fait le saut de la sélec-
tivité; c’est le pari que nous voulons vous lancer
parce que sans quoi, dans le jeu du Monopoly et bien
nous occuperons, nous, les premières cases, celles qui
sont les moins lucratives. Laissons Anvers, bien évi-
demment, et demain Bruxelles, quoi de plus normal –
on connaît la prétention flamande sur cette ville – leur
permettant d’engranger un certain nombre de recettes
qui vont donc, mettre en difficulté notre propre r é g i o n .

M. Antoine (P.S.C.). – Je demande que nous ayons
un fil rouge, un fil conducteur, une sélectivité, c’est
tout le plaidoyer que je veux faire aujourd’hui, je
l’émaille, parce que le propos est estival, de quelques
métaphores sur les jeux, pour mieux faire comprendre
la portée de mon propos.

Sixième élément, c’est la planification des gros
investissements et là, Monsieur le Ministre du Bud-
get, vous avez découvert un nouveau jeu – bien
ancien – mais vous l’avez mis au goût du jour, c’est le
jeu de Colin-Maillard. Le jeu de Colin-Maillard: on
se bande les yeux et on va à tâtons pour découvrir qui
est qui? Ou qui est quoi ?

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est parfois
agréable.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est parfois très agréable,
cela dépend avec qui vous jouez. Ce qui est fabuleux
chez le Ministre Daerden, c’est qu’à toute situation, il

trouve un bon côté. Un Ministre du Budget qui aurait
les yeux bandés, aurait quelques inquiétudes et bien
lui pas du tout, il retrouve là, les vertus de la sensua-
lité – j’imagine c’est à cela que vous faisiez allusion –
et comme vous êtes un homme de tact, vous ne renon-
cez jamais à ce genre de contact.

Bref, ce Colin-Maillard budgétaire a quand même
quelques rendez-vous importants mais aucune planifi-
cation budgétaire. Je vais donner un autre exemple :
l’eau. On sait que pour le programme des investisse-
ments en matière de protection des captages, il nous
faudra passer de 2,8 milliards en 2000 à 7,8 milliards
en 2004. Comment ventilez-vous cela? Et avec quels
types de recettes et quels types d’outils ? 

Pour l’égouttage prioritaire et son financement, les
fameux 2.700 km d’égouts, il faudra 54 milliards d’ici
2005. Comment va-t-on alimenter ces éléments-là
avec quels types d’outils et quelle planification? Pas
de réponse. En sachant en outre que les communes
vont devoir faire payer leur part parce que lorsque la
Région donne 60 %, il faut que – vous êtes Bourg-
mestre – la commune dégage les 40 % manquants. 

Premier Colin-Maillard, c’est une histoire d’eau,
cela va vous plaire, vous qui aimez le côté sensuel des
choses ; le deuxième, c’est les déchets.

Alors là, vous êtes aujourd’hui saisi des plans stra-
tégiques des différentes intercommunales. Il y a des
dossiers brûlants sur la table, pensons à la mise en
conformité d’incinérateurs, notamment de l’I.B.W.,
d’Intradel, de l’Unité de biométhanisation à Havré. 

Bref, tout cela requiert des investissements très
rapides de plus de 1,1 milliard. Aujourd’hui, ces plans
d’investissements stratégiques – comme on les appelle –
vont devoir s’impacter budgétairement – nous n’en
avons pas trace – autre Colin-Maillard. 

Et enfin, le dernier et non des moindres, la poli-
tique des déchets de manière générale – et voyez
l’injustice, Monsieur le Président – où on oblige
toutes les communes à couvrir 70 % de leur politique
des déchets par des recettes autonomes. Or, la Wallo-
nie dépense deux fois plus, que les recettes qu’elle
n’engrange en matière de déchets. Comment peut-on
à la fois être le censeur des communes, réformant les
budgets le moment venu, sans se donner la même
règle à soi-même. Or, aujourd’hui la politique des
déchets n’est toujours pas à un coût-vérité quand on
compare les dépenses aux recettes du côté wallon.

Colin-Maillard, c’est l’infrastructure médico-
sociale, je ne vais pas y revenir, on a le premier plan
de débudgétisés mais ce ne sera pas suffisant – nous
le savons – et puis bien sûr, il y a le rail. Alors, le rail,
on ne sait plus – comme dit le Ministre-Président,
c’est la cinquième ou sixième fois qu’on parle de la
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même chose – c’est la cinquième ou sixième fois, que
dans ce petit jeu du train, on en sort fâché, on en sort
heureux et c’est la cinquième ou sixième fois où tou-
jours un des partenaires remet en cause, le débat.

Les aéroports, autre Colin-Maillard, où plus de
20 milliards sont inscrits; 8,5 milliards pour les aéro-
ports et 11,5 milliards pour les mesures d’accompa-
gnement.

Septième point après ces Colin-Maillard budgé-
taires, c’est la nécessité d’une véritable cohésion
sociale. Je vais être bref sur ce sujet, mais c’est un
appel ferme du nouveau Président du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne, Jean-Pierre
Champagne qui en a appelé, enfin, à une réelle
concertation sociale rappelant les principaux acteurs à
leurs propres responsabilités.

Aujourd’hui, nous n’avons pas cette cohésion sociale,
partenaires sociaux, partenaires du monde patronal et
politique autour de quelques choix prioritaires.

Huitième élément de stratégie, c’est le rattrapage
wallon ou le Contrat d’Avenir sans lendemain. Et là,
je le paraphraserais par le jeu de la mémoire «J’ai la
mémoire qui flanche». Rappelez-vous le Ministre Di
Rupo était venu nous dire dans son catalogue des
Trois Suisses ou catalogue Ikea, comme vous voulez :
«Taux d’emploi, 8 % de retard, dans 10 ans, nous
serons dans la moyenne européenne. Taux de
richesse, 11 % de retard, dans 10 ans nous y serons». 

Aujourd’hui, pour l’un comme pour l’autre, nous
voyons que malgré une année exceptionnelle, le taux
d’emploi n’a guère évolué. Bien sûr, nous avons dimi-
nué le chômage de 3,7 %. Dans le nord, on est à 8 %
en moins, mais le taux de création d’emplois nets, lui,
n’a guère évolué. C’est malheureusement le triste
bilan que tire l’Union des entreprises. Donc, même au
moment où nous sommes en descente, pour paraphra-
ser les métaphores cyclistes du Ministre-Président,
nous ne parvenons pas à rattraper notre retard. 

Je vous demande donc comment allez-vous faire,
deux années étant déjà passées, pour la démultiplier,
pour qu’enfin nous grignotions une partie du retard de
l’objectif extrêmement ambitieux que vous vous étiez
fixé ?

Neuvième et dernier paramètre de cette stratégie,
c’est la marche en avant dans le confédéralisme.
Robert Collignon l’avait dit, aujourd’hui, le Profes-
seur Senelle en des termes peut-être plus choisis, l’a
rappelé : «Nous n’éviterons pas une Belgique demain
avec une Région flamande largement autonome, une
Région wallonne, une Région allemande» – dont
M. Stoffels rêve à peine, qu’il le dit dans les couloirs
et prochainement, il viendra le dire tout haut en
disant: «Messieurs, je vous quitte, donnez-moi une

véritable Région, je n’aurais plus besoin de venir à
Namur – et puis une Région bruxelloise qui sera un
peu hybride». C’est le diagnostic du Professeur Senelle.

Cela veut dire que la marche en avant vers le confé-
déralisme est largement engagée et que nous ferons
malheureusement dans ce jeu de Stratégo; jeu cruel, s’il
en est, d’une pièce contre l’autre, les pièces rouges et les
pièces bleues, avec ce marais qui est Bruxelles entre les
deux, avec ses bombes, ses mines et nous venons d’en
poser quelques-unes avec la concurrence fiscale.

Alors, nous avons tout à craindre de ce jeu-là, nous
savons combien les dépenses sociales sont nécessaires
pour la Wallonie et combien, elles sont financées par
le fédéral. Et cette marche en avant vers le confédéra-
lisme, nous devons la préparer, nous devons l’antici-
per, peut-être placer notre espion là où il le faut, pour
que nous ne soyons pas vaincus dans ce difficile jeu
de Stratégie, de l’égoïsme; la stratégie de l’égoïsme.
Le Stratégo entre les Flamands tel qu’ils le pratiquent
et nous, acculés à devoir le relever.

Bref, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les
Ministres, Monsieur le Ministre du Budget, dans cette
intervention de près d’une heure, je voulais démontrer
combien l’euphorie qui est la nôtre aujourd’hui, cet
ajustement qui ne méritait pas un débat, qui ne devait
même pas nous amener à nous réunir – à la limite un
vote par correspondance aurait suffit – est un débat qui
pèche par omission, celle de poser les véritables para-
mètres qui nous attendent et que je viens de rappeler.
Ces neuf points depuis une conjonction économique
nettement moins favorable jusqu’à la marche vers le
confédéralisme, qui doivent obliger la Wallonie à se
mettre en marche, à relever un certain nombre de défis
et à se donner une stratégie pour les sept ans qui vien-
nent, y compris sur le plan de l’allégement fiscal. Pour
cela, je voudrais vous laisser sur 5 demandes:

1. tout d’abord, une maîtrise des finances publiques –
ce sont tous les éléments que j’ai rappelés tout à
l’heure avec les O.I.P., le budget «base zéro», la
trésorerie unique, je ne vais pas y revenir ;

2. c’est aussi une véritable capacité réformatrice.
Monsieur le Ministre-Président, plutôt que d’aller
systématiquement rechercher le fuyard Michel, à
votre tour tentez une échappée, montrez la diffé-
rence, détachez-vous du peloton, montrez-vous un
homme audacieux, réformateur, plutôt que celui,
qui est toujours le gardien du peloton, veillant à ce
qu’aucune des équipes cyclistes engagées n’ait la
moindre avancée sur l’autre et qu’il n’y ait pas un
Ministre qui engrange des points par rapport à
l’autre. Prenez la tête du peloton, osez l’échappée,
soyez audacieux, soyez réformateur et nous serons
à vos côtés. Nous avons besoin d’une Wallonie
réformatrice plutôt qu’une Wallonie conservatrice ; 

19



3 . c’est la nécessité de mettre fin au Colin-Maillard
budgétaire. Monsieur le Ministre du Budget, venez
au mois d’octobre avec une projection plurian-
nuelle doublée d’un pacte de stabilité interne avec
toutes les dépenses budgétisées – recettes et
dépenses – pour que nous y voyions clair ;

4. vous doter d’une véritable administration fiscale
que nous n’avons toujours pas ;

5. et enfin, c’est ce que nous avait promis le Ministre-
Président depuis trois ans, une véritable capacité
d’évaluation politique. Nous savons qu’il y aura
une méthodologie qui est arrêtée, qu’elle donnera
ses résultats au mois de janvier mais nous avons
besoin, nous parlementaires, d’avoir une véritable
capacité d’évaluation, car l’évaluation que nous
portons sur ces deux dernières années du Contrat
d’Avenir, a été la roue libre, sans grandes fautes
mais sans grandes audaces, sans grandes réformes
et en tout cas pas suffisant pour que nous croyions
réellement à la magie, à l’illusion sous laquelle
nous avait laissés le Ministre-Président Elio Di
Rupo. Donnez-nous des signes de croire en vous et
nous serons là, à vos côtés, pour pédaler, pour
vous pousser parce que nous voulons croire en la
Wallonie, nous craignons le confédéralisme mais
nous croyons aussi, aux possibilités qu’offre cette
Région et nous serons toujours à vos côtés pour les
valoriser. (Applaudissements sur les bancs P.S.C.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, notre collègue
André Antoine vient de nous livrer son numéro
habituel. Mais aujourd’hui, il me fait plutôt penser à
Mme Irma consultant sa boule de cristal et cherchant
les différentes vérités wallonnes. Le feuilleton reste
néanmoins le même: allusion constante à la politique
flamande, fantasme habituel de la suppression des pro-
vinces, j’en passe et des meilleures qui ont été citées.

Disons-le d’emblée, chers Collègues, le groupe
socialiste marque son entière satisfaction quant à cet
ajustement budgétaire. On pourrait difficilement ima-
giner qu’il en soit autrement d’ailleurs! En effet, et
contrairement à ce qui a été dit, le Gouvernement a
fait preuve à la fois de prudence et de rigueur, tout en
parvenant à satisfaire les besoins criants du moment.

Pour les recettes, la prudence paie. En effet, cet
ajustement se caractérise par une augmentation de
la dotation I.P.P., à concurrence de 2.292,6 millions
de francs et par un report de soldes qui s’élève à
3.028,5 millions de francs.

Pourquoi cette augmentation de la dotation I.P.P. ?
Elle s’explique tout simplement par la différence entre

les paramètres pris en compte lors de la confection du
budget initial et ceux finalement retenus: 3,1 % de
croissance au lieu de 3 % et 2,55 % d’inflation au lieu
de 2,1 %. Cet élément, Monsieur Antoine, démontre
une nouvelle fois, s’il en était encore besoin, que le
Gouvernement avait, à juste titre, fait preuve de pru-
dence lors de l’élaboration du budget initial. Il aurait
pu l’établir, ce budget initial, sur base de paramètres
sans doute irréalistes. L’euphorie macroéconomique
qui régnait alors l’aurait justifié. Au lieu de cela, le
Gouvernement a fait preuve de sagesse. Les para-
mètres finalement retenus, modérés en fin de compte,
permettent, malgré tout, de dégager une marge sup-
plémentaire.

Pour les dépenses, là encore le maître-mot est «rai-
son». Le Gouvernement a réparti la marge disponible
de 5,5 milliards de francs en 3 masses affectées l’une
à l’équilibre budgétaire, l’autre au respect d’engage-
ments pris antérieurement et la dernière à des besoins
incontestables. Le Gouvernement rencontre ainsi les
besoins les plus criants. Mais, ce faisant, il ne remet
pas en cause la politique de prudence et de rigueur
menée jusqu’ici.

Je vous l’ai dit, chers Collègues, les éléments posi-
tifs ne manquent pas dans cet ajustement.

D’abord la dette !

Pour la première fois de son existence, la Région
wallonne aura un budget ajusté en équilibre sans
recours à l’emprunt. Le Gouvernement wallon s’engage
ainsi résolument sur la voie du désendettement. Cer-
tains auraient poussé des cris d’orfraie si on n’avait
pas saisi l’occasion de faire un effort de désendette-
ment. D’autres jouent aujourd’hui les rabat-joie et
prédisent des lendemains qui déchantent. Je voudrais
simplement leur dire qu’il ne faut pas être grand clerc
pour se douter que les années prochaines ne seront
probablement plus aussi favorables. Mais aujourd’hui,
la Région wallonne peut faire un effort sur sa dette et
elle le fait.

Ensuite, les engagements.

1.900,6 millions de francs sont consacrés au res-
pect d’engagements pris antérieurement. Parmi ceux-
ci, 810 millions vont au refinancement de l’AWIPH.
Le secteur de l’action sociale et de la santé courait à
l’asphyxie. Plusieurs collègues à cette tribune l’ont
exprimé à plusieurs reprises. Entre les moyens déga-
gés à l’ajustement, que ce soit pour la politique des
handicapés ou pour d’autres politiques, et le système
mis en place récemment via le CRAC, ce secteur se
voit allouer des moyens substantiels nouveaux. Mais
les nouveaux moyens attribués n’excluent toutefois
pas de maintenir une certaine rigueur de gestion dans
le futur.
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Autres engagements antérieurs : 

– la fonction publique. Le paiement en décembre
pour les agents des niveaux 3 et 4, l’indexation des
salaires, la valorisation des prestations irrégulières,
voilà autant de mesures en faveur de nos fonction-
naires. Le groupe que je représente salue tout parti-
culièrement cet effort significatif ;

– l’agriculture! Le milieu agricole voit se concrétiser
l’aide promise. 167 millions de francs sont ainsi
prévus pour ce département. Une part non négli-
geable de cette somme est réservée en faveur des
agriculteurs touchés par la crise de l’E.S.B. Nul ne
chercherait à le contester: l’agriculture wallonne a
particulièrement souffert ces dernières années. La
Région, tout comme le Fédéral à titre principal, ne
pouvait rester inactive.

Effort sur la dette, respect des engagements: 2 mil-
liards et le reste! La Région a encore trouvé le
moyen de faire des heureux supplémentaires: près de
1.800 millions de francs sont encore consacrés à de
nouveaux engagements. Parmi ceux-ci un morceau de
choix qui a beaucoup alimenté le débat: l’aide addi-
tionnelle aux communes.

700 millions de francs supplémentaires à répartir !
Le montant peut paraître élevé et pourtant nous savons
tous, hélas, à quel point il sera entièrement utile!

Deux remarques s’imposent quant à l’ajustement sur
ce point. La première : cela se fait sans prélèvement sur
le Fonds des provinces. Dont acte. La seconde: l’effort
de la Région en faveur des communes au cours de cette
année budgétaire est particulièrement important. Déjà à
l’initial, le Fonds avait été indexé et un montant supplé-
mentaire de 500 millions de francs avait été prévu.

Sur 2001, c’est donc 1,2 milliard de francs pour
soutenir nos communes, pouvoir de proximité par
excellence !

La Région prend ses responsabilités, remplit ses
obligations, là où d’autres niveaux de pouvoir ont
aussi un rôle à jouer. Je pense ici bien entendu au
Fédéral. Le groupe socialiste est donc satisfait de
l’effort financier réalisé par la Région. Mais le Gou-
vernement fédéral doit prendre, lui aussi, ses respon-
sabilités, surtout quand il prend des décisions qui
ébranlent l’équilibre financier de nos communes. À ce
sujet, saluons la décision de réduire le prélèvement
effectué par l’État sur les taxes additionnelles à l’I.P.P.

qui s’élevait jusqu’ici à 3 %.

Quoi qu’il en soit, je salue l’effort substantiel réa-
lisé par la Région dans ce secteur. Je voudrais aussi
rappeler que ce montant se trouve hors Fonds des
communes. Il doit donc faire l’objet d’une répartition
sur base de critères objectifs. Il doit permettre l’objec-
tivation des politiques. C’est d’ailleurs chose faite

depuis peu. À ce sujet, je salue l’annonce du Plan
Tonus communal.

Mais d’autres secteurs se voient aussi allouer des
moyens complémentaires. Je citerai en exemple le
réseau routier. Près de 270 millions sont dédicacés à
l’entretien et à la réfection de ce réseau. La dégrada-
tion de notre réseau routier mérite un effort rapide et
substantiel de rénovation. Enfin, saluons les 300 mil-
lions de francs consacrés à la politique de l’eau, notre
«or bleu».

Chers Collègues, chacun ici aura pu mesurer
l’équilibre de cet ajustement. D’aucuns se plaindront
qu’il n’est pas révolutionnaire. Certains voudraient
plus pour une politique, d’autres moins pour une
autre. J’estime pour ma part que la Région a fait
preuve de maturité et a agi et géré en bon père de
famille. C’est un bon présage dans la perspective de
l’application future des accords du Lambermont. La
Région est prête à y faire face et à prendre ses respon-
sabilités. Elle vient une nouvelle fois de le démontrer.

À ce sujet, je tiens à saluer l’initiative du Ministre
du Budget. Il nous a dit réfléchir à la création d’une
administration fiscale propre à la Région wallonne.
Nul doute que dans ce cadre, nous aurons à nouveau
l’occasion de débattre. J’espère aussi que prochaine-
ment nous pourrons débattre des nouvelles compé-
tences de la Région wallonne, issues des derniers
accords institutionnels.

Chers Collègues, mon groupe votera donc cet ajus-
tement en toute confiance et remercie le Gouverne-
ment pour son travail. (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, Madame et Messieurs les Ministres,
chers Collègues, le budget initial 2001 était présenté
comme un budget permettant de conjuguer trois prin-
cipes directeurs de la politique budgétaire wallonne :

– premièrement la rigueur ;

– deuxièmement le respect des engagements pris vis-
à-vis des autres entités ;

– et troisièmement, la volonté de s’inscrire dans le
cadre d’une Région solidaire et tournée vers l’avenir.

La rigueur était de mise, puisque les paramètres
choisis pour l’élaboration du budget initial 2001
démontraient, dans le chef du Gouvernement, le souci
d’une approche prudente et rigoureuse. La rigueur
était également de mise au niveau de la méthode
d’élaboration du budget initial; les procédures d’exa-
mens bilatéraux ayant permis d’identifier certaines
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faiblesses dans les propositions et de réaffecter les
crédits insuffisamment justifiés.

Le deuxième principe directeur qui avait présidé à
l’élaboration du budget initial 2001 était le respect des
engagements pris vis-à-vis des autres entités, dans un
esprit de loyauté. En effet, le budget 2001 respectait
strictement le pacte de stabilité et l’accord de coopé-
ration qui en découlait.

Cette loyauté et le respect des engagements se tra-
duisaient également par la mise en réserve de quatre
milliards supplémentaires affectés au Fonds d’égalisa-
tion, la volonté d’inscrire la Région dans un processus
de désendettement et le respect des engagements pris
antérieurement vis-à-vis de la Communauté française
pour laquelle le même effort de solidarité, en aides
directes et en politiques croisées a été consenti.

Le troisième principe directeur du budget initial
2001 était la volonté de s’inscrire dans le cadre d’une
Région solidaire et résolument tournée vers l’avenir.
Ce principe visait à réserver une place importante, dans
le budget, à la réalisation des priorités et des orienta-
tions du Contrat d’Avenir pour la Wallonie en insistant
tout particulièrement sur le développement économique
de la Région, la restauration de l’image de la Wallonie
et le partenariat avec les pouvoirs locaux.

Le premier ajustement du budget pour l’année 2001
qui nous est présenté s’inscrit dans cette même lignée.

Il est responsable puisque, et c’est une nouveauté,
le budget de la Région wallonne est en équilibre et il
est solidaire puisque des aides supplémentaires ont été
prévues pour des institutions comme l’AWIPH et pour
les communes que les circonstances ont mises dans
une situation budgétaire on ne peut plus difficile.

Mais revenons brièvement à des aspects plus bud-
gétaires que politiques en analysant d’où proviennent
ces masses budgétaires excédentaires et à quoi elles
ont été principalement affectées.

Les moyens nouveaux dégagés par cet ajustement
budgétaire proviennent d’une part, d’un report de
solde et, d’autre part, de la hausse de la part de l’Impôt
des personnes physiques attribuée à la Région.

La récurrence de ces moyens n’est évidemment pas
acquise, une affectation prudente s’imposait. Les utiliser
à des dépenses récurrentes aurait donc été hasardeux.

À quoi ces moyens supplémentaires ont-ils été
alloués ?

Tout d’abord, plus de 1,8 milliard de francs – on l’a
déjà dit – a été consacré à la réalisation de l’équilibre
budgétaire. C’est une première en Région wallonne –
je veux le souligner – et nous ne pouvons, dès lors,
que féliciter l’ensemble du Gouvernement pour les
efforts qu’ils ont réalisé pour atteindre cet équilibre.

Ensuite, 1,9 milliard de francs a été affecté à l’exé-
cution des décisions antérieures du Gouvernement
wallon, à savoir principalement, le refinancement de
l’AWIPH – 810 millions de francs –, le paiement des
rémunérations de décembre, les politiques croisées,
l’E.S.B., la lutte contre le scolyte du hêtre, etc.

Finalement, une marge résiduaire de près de
1,8 milliard a été affectée: 700 millions pour les aides
additionnelles aux communes, 270 millions pour
l’entretien et la réfection du réseau routier, etc.

Après avoir félicité l’ensemble du Gouvernement
pour la réalisation tant espérée de l’équilibre budgé-
taire, je me permettrai maintenant de féliciter le
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, Charles Michel, pour la somme qu’il a
débloquée pour venir en aide aux communes mais
aussi pour l’effort fourni en matière d’amélioration de
la fonction publique.

En ce qui concerne le dossier très important
des finances communales, le Plan Tonus communal
2001-2002 du Ministre Michel devrait permettre de
régler ces problèmes, non seulement pour cet exercice
budgétaire mais aussi pour l’avenir.

L’autre dossier – peut être moins médiatique mais
très important également – est celui de l’amélioration
de l’administration wallonne. L’amélioration vise
trois secteurs: l’informatique administrative, la valo-
risation des prestations irrégulières et des prestations
de garde et de rappel et, finalement, l’accueil dans les
bâtiments publics.

L’informatique administrative doit être perfor-
mante et cohérente. Bien sûr, l’informatisation n’est
pas un but en soi, mais un moyen d’améliorer l’effica-
cité et les performances de l’administration.

Néanmoins, il est regrettable que les marges béné-
ficiaires dégagées par cet ajustement ne soient princi-
palement affectées qu’à des postes budgétaires visant
à combler des pertes dues malheureusement trop sou-
vent à une mauvaise gestion antérieure.

Mais, je ne remets absolument pas en cause la néces-
sité de refinancer l’A W I P H ou de venir en aide aux
communes. Je déplore simplement le fait qu’on aurait
pu utiliser l’entièreté de cette manne budgétaire pour
atteindre les objectifs visés dans le Contrat d’Avenir.

Il est par ailleurs primordial d’améliorer le tissu
économique et social de la Wallonie ainsi que la qua-
lité de son environnement. C’est ce que font de façon
tout à fait exemplaire, je pense, le Ministre de l’Éco-
nomie, Serge Kubla – notamment via les projets de
décrets sur la coupole P.M.E. et sur la révision des lois
d’expansion économique – et le Ministre Michel
Foret au travers de sa politique de l’eau et celle de
sensibilisation à l’environnement ainsi que dans le
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projet de décret visant l’optimalisation du CWATUP.
Nous ne pouvons que les en féliciter.

Cependant, la conjoncture économique actuelle, en
recul par rapport à l’année passée selon la plupart des
experts, ne permettra pas de dégager des moyens
aussi élevés dans le futur. Il faudra donc rester attentif
et tout faire pour que cet équilibre budgétaire subsiste
et ne soit plus une exception due à des circonstances
conjoncturelles particulièrement favorables.

Cet équilibre doit revenir comme un leitmotiv dans
les préoccupations politiques et budgétaires du Gou-
vernement wallon. Je ne veux pas anticiper sur le
débat budgétaire de l’initial 2002, mais celui-ci sera
plus rude que celui qui nous occupe aujourd’hui. J’ai
néanmoins confiance dans le Gouvernement pour
mener à bien cette difficile mission.

Boucler le budget initial 2002 sera d’autant plus dif-
ficile que les données budgétaires ont changé récem-
ment suite au vote au Fédéral des Accords du
Lambermont. Visant notamment à augmenter l’auto-
nomie fiscale régionale et à transférer certains impôts
à la Région, ces accords rendront également plus com-
plexe les perspectives budgétaires régionales en raison
du changement des données budgétaires de base.

En effet, l’augmentation des recettes, mais aussi
des dépenses, ne nous permettra pas d’avoir une visi-
bilité parfaite des prochains budgets et des points de
comparaison nous ferons défaut, du moins dans un
avenir proche.

À ce sujet, il me paraît opportun de rappeler les
propos tenus par le Ministre Daerden en Commission
du Budget qui a annoncé que la création d’une admi-
nistration fiscale wallonne autonome était à l’étude au
sein d’une cellule spécialisée de son cabinet, ceci
dans le but de mieux gérer la perception des impôts
régionaux.

Il a également insisté sur sa volonté de préserver la
paix fiscale en Région wallonne et d’éviter la prolifé-
ration de règles fiscales en dehors d’un débat global
sur la fiscalité wallonne.

M. le Ministre a également fait état de volonté de la
fiscalité et de persévérer les efforts de désendette-
ment. La stratégie fiscale et financière du Ministre
Daerden me semble réalisable, il ne tient maintenant
qu’à nous de tout faire pour qu’elle se réalise et se
concrétise.

En ce qui concerne les perspectives budgétaires
futures, il me semble important de mettre en avant
une étude réalisée par le Centre de recherches sur
l’économie wallonne, des Facultés Notre Dame de la
Paix de Namur. Cette étude a été réalisée sous la
direction du Professeur Deschamps.

L’étude se base sur des perspectives qui se réfèrent
au budget 2001 initial et intègrent les conséquences
de l’accord du Lambermont et de l’accord intrafran-
cophones de Val-Duchesse.

De plus, cette étude prend en compte le Contrat de
gestion conclu entre la Région wallonne et la S.P.G.E.

et l’augmentation de dotations consentie à l’AWIPH,
dépenses récurrentes de cet ajustement budgétaire.

Au niveau des projections à l’horizon 2010, le
CREW prend en compte quatre paramètres: l’indice
des prix, l’indice-santé, le taux de croissance réelle du
revenu national brut et le taux d’intérêt à long terme.

De plus, il opère une distinction des dépenses en
fonction de la nature de celles-ci.

À partir de ces éléments, le CREW effectue deux
simulations: l’une pose comme hypothèse que les
dépenses primaires ordinaires évoluent simplement en
fonction de l’indice des prix à la consommation,
l’autre que les dépenses primaires ordinaires et les
dépenses de personnel évoluent, ces dernières connais-
s a n t une croissance réelle de 1 % par an, à partir de
2002.

Selon l’étude, la première projection est très contrai-
gnante quant à l’évolution des dépenses et ne corres-
pond pas, on le voit, à l’évolution du passé. Elle
risquerait dans certaines conditions d’avoir des consé-
quences budgétaires fort négatives. La Région wallonne
disposerait néanmoins d’une marge de manœuvre crois-
sante par rapport à une évolution des dépenses.

Dans la seconde simulation faite par le Centre de
recherches, on constate une réduction de la dette de la
Région wallonne dès 2003. Celle-ci peut donc, sans
risque budgétaire, accroître ses dépenses primaires
d’un peu plus de 1 % chaque année, ou réduire modé-
rément sa fiscalité.

Cette étude nous montre donc que nous sommes
sur la bonne voie, celle du désendettement, mais
qu’une certaine rigueur est et sera toujours de mise à
moyen terme si nous voulons réduire notre fiscalité
tout en augmentant nos dépenses de manière raison-
nable.

Il me semble également intéressant de mentionner
un autre document qui a été rendu public récemment,
il s’agit du rapport de l’Union wallonne des entre-
prises.

L’Union wallonne des entreprises dresse un bilan
plutôt positif de la santé de l’économie wallonne.

En effet, la politique proactive du Gouvernement a
réussi à enrayer la détérioration économique de la
Wallonie, mais si le retard de celle-ci ne s’agrandit
plus par rapport à la moyenne européenne, il faut
encore combler ce retard.
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Des efforts restent à faire, principalement au niveau
des investissements et de la réduction du coût du travail.

Au niveau des investissements, je tiens à souligner
les efforts concertés de l’OFI et de l’AWEx, qui sous
l’impulsion du Ministre Kubla, démarchent dans tous
les endroits économiquement stratégiques de la pla-
nète afin d’attirer des investisseurs étrangers en terri-
toire wallon.

Mais tous les investisseurs ne sont pas étrangers, il
faut également faciliter la tâche des petits entrepre-
neurs wallons qui décident de se lancer dans la grande
aventure de la création de leur propre société en sim-
plifiant la procédure administrative en la matière qui
est actuellement beaucoup trop lourde et qui en fait
renoncer plus d’un. C’est ce à quoi s’est attelé le Gou-
vernement au travers du projet de décret sur la cou-
pole P.M.E.

En Commission, le Ministre Serge Kubla nous a
fait part de sa satisfaction quant à la consommation
des crédits relatifs aux aides à l’investissement. La
tendance actuelle est positive, non seulement en
termes de nombre de dossiers mais aussi en termes de
montants.

En effet, on dénombre davantage de dossiers –
l’augmentation est de l’ordre de 50 % – et d’investis-
sements – la hausse est de l’ordre de 15 % –. Cela
signifie qu’indépendamment du fait que les dossiers
sont de taille plus réduite que dans la période précé-
dente, la tendance dans les deux approches est tout à
fait favorable et optimiste.

En conclusion, Mesdames et Messieurs, je crois
que cet ajustement budgétaire nous permet d’aborder
avec optimisme le futur même si la rigueur restera de
mise à moyen terme. Le fait que, pour la première
fois, le budget de la Région wallonne soit en équilibre
me semble être le meilleur signe de volonté de bien
faire du Gouvernement. De plus, c’est une bonne
chose qu’une partie non négligeable de cet ajustement
soit consacrée à aider les communes. Ce sera donc
avec conviction que le groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.

votera cet ajustement budgétaire. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président,
Madame, Messieurs les Ministres, chers Collègues,
depuis le vote des accords de Saint-Polycarpe et
Consorts, de nombreux citoyens Wallons nous inter-
pellent en nous disant: «Ça y est, maintenant, la Wal -
lonie a de l’argent, elle devient riche. Qu’allez vous
faire de cet argent, allez vous faire comme les Fla -
mands et offrir d’importants cadeaux fiscaux?» Cette

interrogation persistante est même parfois relayée par
certains journalistes qui, en aparté, m’ont posé exacte-
ment la même question.

Je voudrais donc saisir l’occasion de cet ajustement
pour couper court à cette rumeur et montrer, sur base
des tableaux budgétaires que nous allons voter aujour-
d’hui, mais aussi sur base de projections que Chantal
Bertouille a évoquées juste avant moi, que si des
marges budgétaires se dégagent, elles doivent prioritai-
rement être affectées à des politiques publiques nou-
velles et à la réponse aux besoins de la population
plutôt qu’à des cadeaux fiscaux importants qui obére-
raient, à terme, les finances régionales. Ceci donne un
autre relief à un ajustement budgétaire qui pourrait
paraître sans grande importance, ce qui n’est pas le cas.

D’abord parce qu’il confirme des engagements
financiers récurrents du gouvernement – ce qui n’est
pas une habitude du Ministre du Budget au moment
de l’ajustement budgétaire –, notamment dans les
matières sociales et vis-à-vis des communes, ensuite
parce qu’il ouvre de nouveaux débats de fond intéres-
sants comme la révision du financement des com-
munes avec en filigrane la perspective d’une
simplification des niveaux de pouvoirs intermédiaires,
et enfin, parce que c’est le dernier ajustement avant le
passage à l’euro – nous parlerons d’ailleurs la pro-
chaine fois en monnaie euro – et avant la régionalisa-
tion des matières visées par la Saint-Polycarpe.

Par rapport à l’ajustement 2000, il y a cette année
deux grandes différences : les marges dégagées sont
nettement moins grandes, et les principales affecta-
tions budgétaires sont, ou seront, récurrentes, et
devront donc être réinscrites dans les budgets suivants,
en en limitant donc automatiquement les marges de
manœuvre. L’exercice du budget 2002 sera donc de ce
fait même plus serré.

1. Finances communales: préparer la simplifica-
tion des niveaux de pouvoirs.

Le débat sur l’affectation du complément de budget
aux communes wallonnes et sur le Plan Tonus ouvre
une réflexion plus large sur la répartition du fond des
communes et sur les critères d’accès aux budgets des
travaux subsidiés. Il importe, en effet, d’adapter la
répartition de ces budgets pour corriger les grandes
différences de rendement des impôts communaux
entre les communes – je rappelle que la différence de
revenu moyen par habitant entre la commune la plus
riche et la plus pauvre de Wallonie va du simple au
double, cela a effectivement un impact sur les revenus
communaux –, d’affecter des budgets à l’approfondis-
sement de la démocratie locale, et enfin, d’assurer une
plus grande solidarité, une meilleure répartition des
charges entre toutes les communes au sein des diffé-
rents pôles urbains et ruraux de Wallonie.
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Ce débat est évidemment lié au choix du niveau de
pouvoir intermédiaire en Wallonie et aux compétences
qui y seraient exercées. Pour nous, écologistes, entre
provinces, communautés urbaines et intercommunales,
il y a manifestement un niveau de pouvoir de trop, et la
régionalisation des lois communale et provinciale, ainsi
que des compétences sur les agglomérations de com-
munes, ouvre ce débat sur l’efficacité et la pertinence
des niveaux de pouvoirs intermédiaires en Wallonie.
Nous devons l’ouvrir sans tabou, et trouver des solu-
tions, mettre en place des outils démocratiques, pour
mener des politiques des villes et des zones rurales sur
des territoires cohérents. La communauté urbaine ou de
pays est sans doute une bonne façon d’assurer une plus
grande solidarité entre communes d’un même bassin de
vie et de rendre plus démocratiques et plus visibles cer-
taines politiques de développement local menées
aujourd’hui par les intercommunales.

2. Infrastructures et intermodalité à inscrire dans le
développement durable.

Depuis le début de la législature, nous avons
constaté que les budgets consacrés aux travaux rou-
tiers augmentaient de façon importante. Ainsi l’alloca-
tion de base 73.01 construction du réseau routier passe
de 2,166 milliards au budget 1999 ajusté à 3 milliards
en moyens de paiement pour le budget 2001. Soit pour
une augmentation de 38,5 % pour la construction alors
que dans le même temps, le budget wallon a progressé
de 3,6 %. Le tout sans même examiner les investisse-
ments routiers prévus par la S O F I C O.

Alors que des besoins de financement complémen-
taires seront nécessaires pour la S.N.C.B., alors que la
plupart des observateurs estiment que le poste «entre-
tien du réseau routier» est sous-évalué, alors que des
besoins futurs pour les voies navigables apparaissent
pour répondre à la demande, il nous paraît nécessaire
de réévaluer les investissements dans de nouvelles
grosses infrastructures routières pour favoriser davan-
tage la mobilité durable en Wallonie.

C’est ainsi que les 100 millions de francs en plus
pour le dragage, et l’annonce des 90 millions de
francs supplémentaires pour les ports autonomes –
dont il faut encore clarifier l’affectation – vont dans le
bon sens. Certes, mais vous comprendrez, Monsieur
le Ministre, à la lumière de ces quelques chiffres, de
ces quelques exemples, pourquoi nous pensons qu’il
n’y a pas une inflexion suffisamment claire dans la
politique des infrastructures wallonne et que nous
considérons que d’autres investissements doivent être
réalisés pour une mobilité durable en Wallonie. Je
pense que, dans les mois qui viennent, nous pourrons
avancer de façon positive et concrète sur ce dossier.

3. Le social doit rester une priorité du gouverne-
ment wallon.

Dans cet ajustement, les budgets sociaux sont en
progression. C’est ainsi que cet ajustement voit l’ins-
cription d’un complément budgétaire significatif et
récurrent pour l’AWIPH. C’est une bonne chose pour
tout le monde, et je m’en réjouis.

Il faut toutefois constater de façon plus globale que
si les indicateurs économiques semblent montrer une
amélioration de la situation en Wallonie, d’autres
indicateurs de type social montrent nettement que
cette embellie ne profite pas à tous. Je pense, notam-
ment, aux dernières données transmises par l’Obser-
vatoire du crédit dépendant de la Banque nationale.
Quelques exemples tirés de leur dernière étude: aug-
mentation du surendettement des ménages wallons,
dans plus d’un cas sur quatre, dans la région de Mons,
pour payer des soins de santé et un cas sur six
pour l’énergie. Cela interpelle plus particulièrement
mon groupe; toujours plus de 200.000 chômeurs et
persistance d’un noyau dur du chômage qui pourrait
encore être la cible de mesures fédérales, près de
40.000 minimexés en Wallonie surtout concentrés
dans les villes, dont une part inquiétante de jeunes,
risque des pertes d’emplois peu qualifiés prévisibles
dans certains secteurs de vieille industrialisation.

Tous ces indicateurs démontrent que les budgets
consacrés aux matières sociales devront encore être
alimentés de façon significative dans les années à
venir. Je voulais le souligner par la présentation de
ces quelques indicateurs.

4. Économie: avancées et questions.

J’en viens maintenant au budget économie. D’une
part pour marquer l’inquiétude de mon groupe de voir
les moyens de payement pour les fonds structurels
diminuer de façon très significative. Il s’agit là de la
clôture du paiement des aides de la programmation
1994-1999. J’aimerais avoir, de la part du Ministre,
des explications plus détaillées de cette diminution
budgétaire qui se traduit par une perte sèche de crédits
européens dont la Wallonie a bien besoin. Au-delà de
vos réponses générales, je pense qu’il est nécessaire
que le Ministre nous présente en commission un bilan
plus complet de l’utilisation des aides économiques
de l’Europe sur toute cette période de programmation,
afin que nous puissions en tirer des conclusions, que
nous sachions exactement ce qui a été acquis, et ce
qui a été perdu, pour que nous puissions, si néces-
saire, réadapter la politique et les actions pour éviter
de revivre, demain, cette situation.

Lors du budget 2001, j’avais insisté, au nom de
mon groupe, sur l’importance de la coupole P.M.E. et
sur le fait que sa création ne pouvait conduire à une
complexification des outils d’interventions publiques
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dans le domaine économique. Cette simplification
figurait d’ailleurs dans notre programme ainsi que
dans la Déclaration de politique régionale. Elle est
aujourd’hui acquise – en tout cas pour ce que je
connais de la coupole P.M.E. – et c’est très bien.

Toutefois, se pose la question du regard de notre
Parlement sur le pilotage stratégique de celle-ci. Il
nous paraît en effet nécessaire, sur base d’un rapport
annuel sur les lois d’expansion économique – celui-ci
existe – et sur les activités de la coupole P.M.E., de
tenir, dans notre Parlement, un débat sur les grands
secteurs économiques à soutenir, les impulsions à
donner, les niches à favoriser. Sans cela, nous aurons
des budgets économie comme cet ajustement, où
n’apparaissent pas les impulsions budgétaires données
par le Ministre ou le Gouvernement et prises, notam-
ment, par la SOGEPA et la S.R.I.W.

C’est ainsi que l’intervention de la Région dans la
coopérative chargée d’exploiter la ligne à chaud de
Cockerill-Sambre à Charleroi est prévue via la S O G E P A

et n’apparaît pas, malgré son importance, dans l’ajus-
tement lui-même. 

À ce propos, Monsieur le Ministre, j’aimerais savoir
où vous en êtes dans le dossier sidérurgie, après les
annonces des trois tables rondes successives sur la
sidérurgie wallonne. Il reste pour nous évident qu’il
faut conserver une vision globale des, outils sidérur-
giques wallons et anticiper, autant que possible, les
évolutions prévisibles de ce secteur.

Mais, aujourd’hui et depuis quelque temps, je ne
vois plus rien venir. Que se passe-t-il? Rencontrez-
vous des difficultés, ou bien pouvons-nous dire «pas
de nouvelles, bonnes nouvelles» ? Je sais que vous ne
pourrez pas nous donner toutes les précisions voulues
en séance publique, mais à ce stade, une information
plus précise de vos partenaires sur l’état d’avance-
ment du dossier me paraît nécessaire.

Tous ces éléments montrent, je pense, à suffisance,
mes chers Collègues, qu’il est nécessaire d’affecter
prioritairement les marges budgétaires à des poli-
tiques nouvelles et à la rencontre des besoins de la
population wallonne, dans la perspective du dévelop-
pement durable plutôt que de nous engager, comme
en Flandre, vers une réduction importante de la fisca-
lité, que nous ne pouvons nous payer. Je voudrais
ajouter, à propos de l’intervention et des commen-
taires de Chantal Bertouille sur les projections réali-
sées par le Professeur Deschamps, que celles-ci se
basent sur une croissance réelle des dépenses de la
Région et sur une croissance réelle de 1 % de ces
dépenses. Si l’on regarde les dix années précédentes,
la croissance des dépenses réelles de la Région wal-
lonne est supérieure à 1 %. Je pense que cela restera
dans cet état. Cela réduit les marges de manœuvre

apparaissant dans les projections réalisées par le Pro-
fesseur Deschamps.

Dans ce cadre, ni le Parlement, ni le Gouvernement
ne peuvent donner de faux espoirs aux Wallons dans
cette matière. Il est toutefois évident que cette cin-
quième régionalisation doit permettre une mise en
cohérence plus grande des politiques du logement, de
l’aménagement du territoire et de la mobilité avec les
impôts fédéraux ou partiellement régionaux dont nous
héritons, aujourd’hui, de la pleine compétence. Je
pense ici à la taxe de mise en circulation, à la taxe de
circulation et à l’eurovignette, aux droits d’enregistre-
ment et au précompte immobilier, qui, à mon sens,
dans le cadre d’une opération blanche, pourraient être
mieux utilisés au profit d’une politique de développe-
ment durable dans les domaines visés.

Nous allons, par ailleurs, voir aboutir prochaine-
ment quelques corrections d’injustice fiscale par rap-
port aux choix de vie des Wallons, ce dont je me
réjouis déjà. D’autres corrections de ce genre sont
encore possibles, à nous de les identifier et d’adapter
les textes dans ce sens.

Voilà donc balisée par quelques grandes lignes une
réforme de la fiscalité wallonne qui s’ouvre à nous,
dans les limites budgétaires qui s’imposeront encore à
nous durant de nombreuses années.

Avant de conclure, Monsieur le Président, quelques
mots sur l’ajustement du budget de notre Parlement.
Celui-ci doit conduire à un approfondissement de la
démocratie et à une amélioration du fonctionnement
de notre Assemblée. À cet égard, nous attendons que
les travaux qui se poursuivent pour limiter certains
cumuls de mandats aboutissent à une meilleure réparti-
tion des rôles entre exécutif et législatif, et à réduire
les conflits de compétences. Dans la foulée, nous parti-
ciperons activement aux travaux du groupe de travail
de la Commission du règlement qui se réunira à la ren-
trée pour préparer notre futur code de déontologie.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, mes
chers Collègues, nous voterons donc cet ajustement
qui apporte des corrections positives au budget 2001,
notamment en matière sociale et vis-à-vis des com-
munes et qui, en regard des accords de Saint-Poly-
carpe, ouvre la perspective de nouveaux débats sur
l’avenir de la Wallonie. Débat que nous ne manque-
rons pas d’animer dans les mois qui viennent.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Liénard.

M. Liénard (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, Monsieur
Kubla, je m’intéresserai davantage à vos matières,
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sans éviter d’interroger le Ministre du Budget quant à
la structure de ce dernier.

Inutile de refaire le débat qui s’est tenu en Commis-
sion de l’Économie puisque l’ajustement du budget
2001, en tout cas en ce qui concerne les compétences
du Ministre Kubla, est, à quelques exceptions près, un
ajustement d’ordre technique. Nous aurons de toute
façon l’occasion de revenir plus amplement sur des
dossiers plus importants telle que la création de CAR-

SID ou la création de SOWALFIN.

Je profite davantage de ce débat sur l’ajustement – et
Mme Bertouille y a déjà fait allusion il y a un instant –
pour, à la suite de la publication du dernier rapport de
l’Union wallonne des entreprises sur la situation écono-
mique de la Wallonie, rappeler quelques enjeux de
taille dans les compétences qui sont celles du Ministre
K u b l a .

L’année 2000, plus encore que l’année 1999, a été
exceptionnelle sur le plan de la conjoncture. En
atteste d’ailleurs la croissance importante des recettes
de la Région à l’ajusté 2001. Malheureusement, indé-
pendamment d’autres indicateurs positifs, le taux de
croissance du P.I.B. enregistré en Région wallonne,
s’il a été légèrement supérieur à la moyenne euro-
péenne, est resté en deçà du taux de croissance pour la
Belgique.

La hauteur du taux de chômage et la faiblesse du
taux d’emploi wallon par rapport à la moyenne belge
restent aussi préoccupantes – comme le signalait
M. Antoine – en 2001: 15,4 % et 1,5 % respective-
ment pour la Wallonie et 10 % et 1,8 % pour la Bel-
gique. Le Service d’études et de statistiques de la
Région wallonne confirme à quelques dixièmes près
les chiffres de l’Union wallonne.

L’Union wallonne des entreprises estime encore
que pour atteindre les objectifs du Contrat d’Avenir,
le P.I.B. devrait croître de 4 % par an en termes réels et
ce jusqu’en 2010, pour une croissance dans l’Union
européenne de 2,75 %.

Dès lors, les prévisions pour les années à venir sont
loin des taux records préconisés. On se rend ainsi
mieux compte de l’effort important et de long terme
qu’il y a à fournir. Ainsi, et selon le dernier bulletin
du S.E.S., la croissance du produit régional brut est de
4 % pour l’économie belge mais seulement de 3,8 %
pour l’économie wallonne.

Bien sûr, Monsieur le Ministre, la responsabilité
politique est ce qu’elle est dans une économie de plus
en plus ouverte à la concurrence. Elle est en tout cas
de créer un contexte favorable au développement éco-
nomique et social d’une région. En la matière, vous
vous étiez donné des objectifs très ambitieux et un
programme d’actions chargé. Malheureusement, nous

devons reconnaître que près de deux ans après, nous
attendons toujours l’essentiel des réformes majeures
promises par vous et vos collègues.

Ainsi, nous attendons toujours la réforme des
décrets d’expansion économique. Cette réforme ne
viendra manifestement pas avant l’année 2002. À la
suite d’une interview que vous aviez publiée dernière-
ment dans Trends Tendance – je me permets de vous
demander, puisqu’il n’y a encore aucun signe qui
annonce la réforme des décrets d’expansion écono-
mique, dans le cadre de votre présidence belge du
Conseil de l’Industrie, quels axes défendrez-vous
alors à ce sujet pour une politique européenne harmo-
nisée – politique européenne dans laquelle s’insère la
Région wallonne ? 

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Si vous
le permettez, parce que je pense que dans sa réponse,
M. Daerden, puisqu’il répondra au nom du Gouverne-
ment, ne va pas rentrer dans ce détail-là qui est un peu
hors cadre ajustement, je vous dirai qu’en dehors de
l’ordre du jour imposé du Conseil de l’Industrie, les
axes sur lesquels je compte influencer les réflexions,
si possible, de mes collègues, porteront essentielle-
ment sur la recherche d’un meilleur financement pour
les P.M.E., spécialement dans le contexte actuel où on
sent le renchérissement des crédits bancaires et la dif-
ficulté de leur octroi par les banques; et ensuite une
espèce de programmation à enclencher d’une réduc-
tion, réorientation des aides publiques en investisse-
ments, en commençant sans doute avec l’aide du
Commissaire Monty par la mise en place d’un indica-
teur d’efficacité des aides, ce qui, jusqu’à présent,
n’avait jamais été fait. On se contentait d’examiner
quantitativement les moyens consacrés à cela, mais on
ne se posait pas la question de l’efficacité. 

Ce sont donc les deux thèmes que j’évoquerai,
notamment lors de la seule et unique manifestation
qu’au nom de la Présidence j’organiserai en Wallonie,
vers les 24,25 et 26 octobre. Ce sont les thèmes qui
ont rencontré l’agrément total de la commission et
qui, dans une certaine mesure, peuvent être rattachés à
ce que vous venez d’évoquer, c’est-à-dire la révision
des lois d’expansion économique pour lesquelles on
avance d’ailleurs parfaitement bien, mais qui devront
encore être soumises au Conseil économique et social,
très certainement à l’Europe …

M. Liénard (P.S.C.). – Sans doute, mais c’est pour
ça que je vous posais la question.

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. –… et
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évidemment au Conseil d’Etat. Donc, ça fait un par-
cours du combattant, mais entre temps, la commission
sera alimentée par le décret sur la coupole, par
d’autres réflexions encore qui feront l’objet de textes
décrétaux.

M. Liénard (P.S.C.). – Merci pour la réponse et si
je vous posais la question, c’est parce qu’il est évident
que ce que vous indiquerez lors de cette présidence ne
sera pas neutre, dans la mesure où ce sera déjà indica-
tif d’un avis - qui sera, à mon avis, indispensable - de
la Commission européenne sur les décrets d’expan-
sion économique et a fortiori sur la coupole P.M.E.

également.

Donc, Monsieur le Ministre, première question,
vous y avez répondu et je vous en remercie ;

Deuxième thème qui a été rapidement abordé, il est
vrai, par mon collègue, M. Desgain: parmi les chan-
tiers fixés par notre Gouvernement, citons aussi la
mise en œuvre de la politique des Fonds structurels.
C’est ici, Monsieur Daerden, que je vous interrogerai
également.

En effet, dans le cadre de l’ajustement, le constat
est interpellant puisque globalement, les cofinance-
ments européens relatifs à l’ancienne période de pro-
grammation (94-99) subissent en moyens de paiement
une diminution de l’ordre de 639, je dirais presque
640 millions. Il s’agit là de crédits définitivement per-
dus puisqu’ils ne pourront être ordonnancés avant le
31 décembre 2001. Vous l’avez, du reste, confirmé en
commission et lors du Conseil informel de Namur – je
reprends ici le titre d’un article de presse –: «Sans
aides, la Wallonie meurt». Il est évident que c’est une
déclaration d’un de vos collègues, l’article ne fait pas
mention du collègue qui a cité cette phrase, mais il est
bien certain que ceci pose un problème.

Si je m’adresse à vous en ce domaine, Monsieur
Kubla, c’est bien parce que les ajustements négatifs
concernent principalement vos compétences, et ce,
pour un total d’un peu plus de 770 millions.

Ce constat est préoccupant, même si vous m’avez
répondu que la majeure partie de l’abandon des cré-
dits est liée à des dossiers d’investissements d’entre-
prises qui ne se sont pas concrétisés, ce qui, je l’admets
volontiers, relativise votre responsabilité en la matière
et, je vous l’ai dit, j’en conviens. Vous nous avez, du
reste, joint au rapport un document listant l’ensemble
des entreprises concernées. Mais, d’un autre côté, je
ne puis m’empêcher de dire qu’il s’agit là de budgets
importants sous-tendant réellement le dynamisme de
l’économie (aide à la formation du capital physique
ou aide à la recherche). Dès lors, il y aura un dialogue
plus permanent, me semble-t-il, à entreprendre avec

votre Administration pour que la perte de crédits de
cette nature soit limitée autant que possible à l’avenir.

En effet, il y a des entreprises qui avaient sollicité
des crédits, et notamment d’émarger au cofinancement
européen, à qui on a refusé parce qu’à un moment
donné il y avait trop de dossiers et pas assez de
moyens, et puis celles qui avaient été acceptées n’ont
pas pu profiter de ces moyens. Donc, il y a peut-être
des clignotants, des balises à mettre au point pour évi-
ter que ne se répète ce genre d’inconvénients. Car il
s’agit surtout, vous en conviendrez, d’utiliser l’expé-
rience de la période passée pour éviter que les mêmes
erreurs, les mêmes retards, surtout en la matière, ne se
r e p r o d u i s e n t .

Et nous l’avons déjà exprimé à plusieurs reprises :
les retards pris dans la mise en œuvre de l’actuelle
période de programmation, ses divers objectifs et ini-
tiatives communautaires, ne sont pas toujours de bon
augure pour l’avenir. Mon Collègue, Michel Lebrun,
je pense, interviendra tout à l’heure à ce propos
encore dans une question orale, et ce, suite à de
récentes informations parvenues de la part de la Com-
mission européenne.

Mais, mes chers Collègues, au-delà des chiffres et
des mots, le lien est évident entre la mise en œuvre
rapide des fonds structurels et le développement
convergent des sous-régions de la Wallonie dans
l’objectif d’un rattrapage de la Région wallonne tout
entière par rapport à ses voisins. Ce sont là plusieurs
dizaines de milliards à investir jusqu’en 2005-2006,
au-delà, on sait que la source va en se tarissant et je
viens de rappeler le titre de l’article: «Sans aide, la
Wallonie meurt».

Je ne peux donc que vous inviter à tout mettre en
œuvre, à l’heure de la présidence européenne, pour
donner, je dirais, un coup d’accélérateur au traitement
des dossiers de cofinancements européens, avec une
attention particulière pour les compétences écono-
miques, essentielles, on le sait, pour la transformation
du tissu industriel wallon et le redressement de notre
Région dans son ensemble. L’expansion économique,
la recherche et les nouvelles technologies sont le
nœud du problème.

Je voudrais, en outre, une fois de plus insister – je
vois que le Ministre du Budget est absent – …

M. le Président. – Non, non, non, il vous écoute.

M. Liénard (P.S.C.). – Ah, voilà Michel! Je
m’excuse. Tu es là où on ne t’attendait pas.

M. le Président. – On vous surveille. (Rires dans
l’Assemblée.)
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M. Liénard (P.S.C.). – Non, non, mais c’est très
bien, c’est très bien. 

Je voudrais alors insister sur la nécessité d’assurer
la plus grande transparence dans la présentation des
budgets relatifs aux cofinancements européens. 

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Vous pouvez
compter sur moi !

M. Liénard (P.S.C.). – Oui, mais attendez là! 

Pour avoir une vue d’ensemble sur la mise en
œuvre par la Région dans tous les domaines et de leur
répartition par axe et action. Le Parlementaire qui
veut contrôler, et c’est son rôle – et notamment à la
Commission du Budget – doit se livrer à un travail
particulièrement fastidieux. Aussi, comme nous vous
l’avions demandé à l’unanimité, je le rappelle à mon
collègue et ami, M. Bayenet, au travers d’une résolu-
tion qui a été votée par l’ensemble des parlementaires,
il est essentiel que ce Gouvernement – et à tout le
moins, Monsieur le Ministre du Budget, pour la pré-
sentation du Budget 2002 – opte pour cette présenta-
tion systématisée, claire et récapitulative des données
budgétaires qui émargent à la fois au phasing out
(Objectifs 1 et 2), à l’Objectif 2 rural et aux autres ini-
tiatives communautaires.

Je crois que c’est un travail important si nous vou-
lons contrôler l’ensemble de la programmation telle
qu’elle est définie, l’ensemble des engagements, des
ordonnancements et ceux par axes et par action. Du
reste, une commission, la Commission du Budget et
des Fonds structurels, devrait être, dès la rentrée,
consacrée au sujet. Je ne peux donc que vous inviter,
Monsieur le Ministre du Budget, ainsi que vos Col-
lègues, à nous fournir à ce moment-là un premier
document récapitulatif.

Enfin, autre chantier important : je l’ai évoqué rapi-
dement en Commission mais le Ministre n’avait pas
encore tous les éléments de réponse. Je réitère donc ma
question. Il s’agit, Monsieur le Ministre, du plan priori-
taire relatif aux zones d’activité économique et de la
mise en réseau des zonings ainsi que de la libération de
terrains pour les zonings en expansion manifeste.

Nous l’avons dit, la compétence est partagée avec
votre collègue, le Ministre Foret, dans le cadre de
l’élaboration de la nouvelle génération des plans de
secteur. Vous avez, au sein du Gouvernement, pris un
accord à ce sujet, normalement le 12 juillet dernier,
qui devrait déboucher sur des propositions pour la fin
de l’année. Il est donc évidemment trop tôt pour por-
ter un jugement sur les choix retenus. Gageons qu’ils
rencontreront réellement les besoins des entreprises

tout en respectant les contraintes d’un aménagement
du territoire harmonieux. 

Et là je me pose une question: selon la réponse du
Ministre Daerden à une question posée par Michel
Lebrun sur les télécommunications, une étude a été
demandée quant au raccordement prioritaire au réseau
d’une cinquantaine de zonings, touchant quelque
3.000 entreprises, pour un coût imputé au budget
2002 de 205 millions de francs. Alors, la question que
je vous pose est celle-ci : cette étude va-t-elle déjà tenir
compte des nouvelles priorités d’affectation, donc des
zonings les plus prometteurs, les plus porteurs d’acti-
vité économique ou alors va-t-on lancer une deuxième
étude, une deuxième phase pour un autre raccorde-
ment des zonings qui, à ce moment-là, seront détermi-
nés comme des zonings dignes d’intérêt ?

Voilà, Monsieur le Ministre, mes quelques ques-
tions. Il est vrai que certaines sont un peu en marge de
l’ajustement budgétaire, mais je l’ai dit, je ne tenais
pas à reprendre les questions que je vous avais posées
en commission. Nous aurons de toute façon l’occa-
sion d’y revenir, dans le cadre de la discussion sur le
budget 2002, pour évaluer les avancées que vous nous
avez promises.

Monsieur le Ministre, vous avez hérité d’impor-
tantes compétences essentielles pour le redressement
de la Région. Les récents chiffres dévoilés par l’Union
Wallonne des entreprises ne peuvent nous laisser
indifférents. La route est encore longue mais plus vite
et plus efficacement seront mises en place un certain
nombre de réformes que nous attendons, plus transpa-
rente et efficace sera la gestion des Fonds structurels
que nous demandons; plus évident sera l’objectif
ambitieux que vous vous êtes fixé dans le Contrat
d’Avenir; plus rapide alors sera le rattrapage socio-
économique de notre Région, ce que nous souhaitons
tous. (Applaudissements sur les bancs du P.S.C.)

M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (P . S .). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, dans le cadre de
l’ajustement du budget 2001, je souhaiterais au d é p a r t
du programme justificatif afférant aux compétences du
Ministre des Transports, de la Mobilité et de l’Energie
– mais Albert, je n’ai pas ta chance, il n’est ni devant,
ni derrière – mais je vais quand même attirer …

M. Liénard (P.S.C.). – Qui ça?

M. Bodson (P.S.). – Le Ministre des Transports.

M. Liénard (P.S.C.). – Il est mobile, lui.
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M. Bodson (P.S.). –… mais je vais quand même
attirer votre attention sur une problématique centrale,
aux multiples facettes, située à frontière de diverses
compétences et aux implications pour chacun de nos
concitoyens, vous l’avez deviné, je veux parler de la
mobilité.

Le programme budgétaire relatif aux transports voit
certaines actions renforcées, comme la réalisation
d’études afin d’améliorer la qualité et l’offre de trans-
port public ou le lancement d’enquêtes régulières sur
la mobilité des ménages en Wallonie. Citons encore le
soutien accru apporté aux projets rentrés dans le cadre
de la Semaine de la mobilité et à d’autres actions de
sensibilisation et de promotion de la mobilité.

Mais au-delà de ces mesures diversifiées qui abor-
dent certains aspects de la mobilité, ne conviendrait-il
pas que notre Assemblée se penche en profondeur sur
cette problématique en l’abordant de manière globale
au départ d’une note d’orientation rédigée par le
Ministre compétent ?

En effet, cette matière qui a des implications d’ordre
économique, social, environnemental, de qualité de
vie, doit faire l’objet d’un large consensus entre
l’ensemble des groupes politiques, chacun y apportant
sa sensibilité car sur ce sujet, il n’existe pas de solu-
tions miracles qui proviendraient d’un seul parti ou
d’une seule association.

La mobilité durable est au contraire l’affaire de
tous. Nous devons donc contribuer collectivement à
ce que chacun puisse se déplacer de manière sûre et
rapide tout en veillant à protéger l’environnement. Il
importe également de tout mettre en œuvre afin
qu’aucune partie de la population n’en soit exclue en
raison de sa faiblesse économique.

À mon sens, deux éléments majeurs plaident en
faveur d’une prise en compte globale de cette problé-
matique au niveau de notre Région.

Tout d’abord, le Sénat a d’ores et déjà adopté une
proposition de résolution comprenant 87 recomman-
dations en matière de mobilité, dont certaines ont un
impact considérable sur les compétences régionales
notamment en ce qui concerne l’Aménagement du
Territoire. Il me semble donc absolument nécessaire
que dans ce contexte, le niveau de pouvoir concerné
adopte en priorité un plan d’actions global et transver-
sal en la matière.

D’autre part, à l’heure où de grandes orientations
sur le transport et l’environnement viennent d’être
prises – je pense au plan d’investissement de la
S.N.C.B. et à la résolution Kyoto – il convient, il me
semble de coordonner et d’impulser l’ensemble des
politiques concernées afin d’améliorer la cohérence
des actions qui seront entreprises et ce afin d’optima-

liser les déplacements tels que promotion des trans-
ports en commun, renforcement d’une culture d’amé-
nagement du territoire rationnelle, aménagement des
infrastructures routières et de parking; développement
des plates-formes multimodales et soutien aux actions
visant une meilleure mobilité et bien d’autres.

Il me semble donc, chers Collègues, Messieurs les
Ministres, Monsieur le Ministre-Président, opportun
que cette problématique complexe qui touche à la vie
quotidienne de nos concitoyens fasse l’objet d’un
large débat au sein de notre Assemblée afin de légiti-
mer les grandes orientations qui doivent être prises
dans cette matière. (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Servais.

Mme Servais-Thysen (P . R . L . - F . D . F . - M . C . C .). – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Ministre-Président,
Monsieur le Ministre, mes très chers Collègues, un
tiers du logement wallon date d’avant l’année 1919,
quasiment un siècle. Ce chiffre est parfaitement élo-
quent quant au manque de renouvellement du parc
immobilier et de la vétusté qu’il peut revêtir.

Je veux m’attarder plus spécialement sur le loge-
ment pour les personnes à revenus modestes qui,
d’ailleurs, sont souvent des femmes.

Les personnes à revenus modestes sont beaucoup
plus souvent victimes soit d’un habitat insalubre, soit
d’un habitat à la limite de l’insalubrité. Il nous reste
donc encore du chemin à parcourir pour vivre en har-
monie avec notre Constitution et son article 23, ainsi
qu’avec notre Contrat d’Avenir.

Le rapport de l’Unicef nous dit que l’enfant vivant
dans une famille monoparentale sombrera beaucoup
plus vite dans la pauvreté qu’un enfant dans une
famille biparentale même si, dans les deux cas, le ou
les parents sont au chômage.

Nous disposons d’un arsenal impressionnant de
décrets, d’arrêtés, de circulaires, etc. pour que chaque
Wallon, chaque Wallonne puisse disposer d’un loge-
ment décent. Et pourtant! Monsieur le Ministre, vous
m’avez communiqué les derniers chiffres par com-
mune de la délivrance des permis de location. Ils sont
bien décevants.

Selon l’article 9 du Code du Logement, ces permis
de location s’appliquent: soit aux logements collec-
tifs, soit aux petits logements individuels ainsi qu’aux
bâtiments non initialement destinés à l’habitation
mais utilisés aux fins de logement, pour autant que
ces logements soient situés dans des bâtiments exis-
tant depuis au moins 20 ans.
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Selon l’article 10 du même Code, ces logements
doivent :

– respecter les critères minimaux de salubrité ;

– respecter les règlements communaux en matière de
salubrité et de sécurité incendie ;

– garantir l’inviolabilité du domicile et le respect de
la vie privée.

Il faut encore rappeler que le premier décret sur le
permis de location date du 6 avril 1995 et ce permis
est obligatoire depuis le 1er octobre 1998.

Ce sont les Collèges des Bourgmestre et Echevins
qui délivrent les permis. Nous dépendons donc de leur
dynamisme. Il me semble, Monsieur le Ministre, que
vous devriez relancer leur collaboration pour que
nous puissions avancer pas à pas dans cette probléma-
tique, mais d’un pas décidé et continu.

Je voudrais encore vous parler de l’allocation de
déménagement et de loyer.

Le poste budgétaire étant diminué, vous avez répon-
du, en commission, qu’il y avait peu de demandes à
ce crédit.

J’aimerais vous en donner, selon moi, les raisons :

1. si vous voulez arriver à la fin du parcours d’obten-
tion de cette allocation, il vous faut être, pour le
moins, diplômé de Harvard ;

2. nous dépendons de la collaboration des C.P.A.S.

Saint-Polycarpe davantage encore de nos institu-
tions communales et C.P.A.S. J’aimerais que vous pro-
fitiez, Monsieur le Ministre, de cet embrasement pour
conforter les collaborations relatives aux deux points
que je viens de soulever, c’est-à-dire les permis de
location et l’allocation de déménagement et de loyer,
et donner à nos pouvoirs locaux les moyens d’exercer
ces collaborations.

Nous n’avons d’ailleurs pas d’autre choix car nous
ne pouvons plus accepter dans certaines zones la sur-
enchère sur les taudis et les ghettos.

Je ne crois pas que la restructuration en cours des
sociétés locales puisse régler rapidement ces deux pro-
blèmes. Cette restructuration, couvrant toute la Wallo-
nie, prendra du temps avant d’accéder à sa vitesse de
croisière et je ne perds pas de vue que vous auriez
vraisemblablement l’intention de leur confier les A . I . S .

qui sont actuellement relativement en s t a n d - b y.

La philosophie actuelle pour nos 100.000 loge-
ments sociaux est d’y pouvoir naître, vivre et passer
sa vie. Le seul barrage réside dans une fourchette de
revenus lors de la première occupation de ce logement
social. J’aimerais aussi, Monsieur le Ministre, que
vous intercaliez dans votre réflexion la possibilité,
pour nos locataires, d’acquérir ces logements pour

ceux évidemment qui le souhaitent et qui estiment
pouvoir en assumer la responsabilité.

Nous avons, dans un passé récent, manqué de
vision prospective face aux nouveaux types de vie,
famille monoparentale, cohabitation juvénile, mobilité
des couples. Pour ces familles à revenus modestes, il
faut pouvoir mettre à leur disposition un logement
décent adapté tant à la petite taille de la cellule fami-
liale qu’à leurs revenus très limités.

J’ai apprécié, évidemment, Monsieur le Ministre,
les efforts faits par le Gouvernement pour le logement
moyen et notamment pour les jeunes, ce qui est mani-
festement un succès. (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Vlaminck.

Mme Vlaminck (Ecolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre,
mon intervention s’adresse plus particulièrement à
M. Daerden en tant que Ministre du Logement, mais
je ne doute point que ses collègues relaient mes pro-
pos. Merci d’avance.

Depuis plus de vingt ans, vous le savez, la politique
du logement, dans sa quasi totalité, est devenue une
compétence régionale. Après une période de relative
léthargie, elle s’est lentement réveillée depuis 1991,
se manifestant par un réinvestissement budgétaire
progressif et un certain nombre de dispositions.

Mais c’est l’adoption, en octobre 1998, d’un décret
instituant le nouveau Code wallon du Logement qui
restructura plus globalement la politique du logement
wallon, de façon à harmoniser et à actualiser les
actions menées par la Région, à mieux répondre aux
besoins de plus en plus cruciaux exprimés en matière
de logement, et plus particulièrement à la demande
sociale de logement pour les personnes à faibles reve-
nus ou carrément en état de précarité.

Ce décret, vous vous en souviendrez, reçut l’aval
d’Ecolo, pourtant dans l’opposition à l’époque, tant il
nous était apparu, malgré ses lacunes ou ses défauts,
comme un authentique instrument visant à concrétiser
le droit au logement pour chaque citoyen.

Toutefois, il était également apparu à tous que ce
Code wallon du Logement était perfectible, qu’il
devait être finalisé et qu’il conviendrait d’en évaluer
l’application. A cet effet, l’article 200 stipule d’ailleurs
clairement la procédure: «Le Gouvernement transmet
annuellement, au plus tard le 30 septembre, au Conseil
régional wallon un rapport d’évaluation relatif aux
résultats de l’application du présent Code sur l’état
du logement et de l’habitat».
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Deux ans et demi se sont écoulés depuis l’adoption
de ce texte. Si incontestablement, certaines avancées
positives en accord avec le Code doivent être signa-
lées et soulignées, des imprécisions, les ambiguïtés de
certains articles, des difficultés, voire des contradic-
tions par rapport à la loi fédérale, par exemple, néces-
siteraient un débat sérieux au sein de notre Parlement.
Lors de la Commission budgétaire du Logement du
30 novembre dernier, vous nous promettiez d’ailleurs,
Monsieur le Ministre, ce débat sur le thème de la pre-
mière évaluation, débat après lequel vous pourriez
éventuellement réorienter quelques dispositions du
Code. 

Il me semble dommage que les présents ajuste-
ments budgétaires n’aient pas encore pu bénéficier de
cet examen, toujours reportés depuis maintenant six
mois. Je vous réitère donc ma demande pour que la
toute première Commission Logement de la rentrée
soit consacrée à ce débat.

Monsieur le Ministre, un nombre non négligeable
de situations témoignent de la nécessité, voire de
l’urgence de reconsidérer certains dispositifs ou de
prendre des arrêtés d’application. Alors, reconsidé-
rons certains dispositifs. Ainsi à titre d’exemple, alors
que l’aide aux démunis est un axe prioritaire majeur,
me semble-t-il, plusieurs allocations diminuent,
comme par exemple celle qui concerne la création de
logements d’insertion ou de transit, ou encore les
aides au déménagement et au loyer.

Prendre des arrêtés d’application me semble aussi
un impératif majeur. Monsieur le Ministre, je vous ai
déjà interpellé maintes fois au sujet de la taxe, regret-
tant que cet outil ne soit toujours pas utilisé, et j’ose
espérer que le projet d’arrêté que vous avez réexa-
miné à la lumière de certains événements, et qui est à
l’examen en ce moment au Conseil d’Etat, nous
reviendra vraiment très, très bientôt. Outre qu’elle
peut apporter des revenus complémentaires à la
Région, ce qui n’est tout de même pas forcément
négligeable, cette taxe enfin appliquée constituerait
un élément incitatif d’importance et pourrait partici-
per à accroître le parc locatif wallon qui en a bien
besoin. Ce serait une façon parmi d’autres, également,
d’être en total accord avec le Contrat d’Avenir de la
Wallonie qui précise que: «Le Gouvernement utili -
sera les leviers de la fiscalité et du financement pour
activer l’offre en logements locatifs».

Monsieur le Ministre, alors que la demande de
logement pour les personnes à faibles revenus s’est
encore accrue ces dernières années et que les besoins
sont vraiment énormes, le budget dévolu au logement
a tendance à stagner quelque peu, voire à régresser
depuis 1997.

Quelques chiffres pour étayer ceci : en 1997: 3,79 %
du budget global étaient consacrés au logement ;
en 1998: 3,54 % ; en 1999: 3,38 % ; en 2000: 3,31 % ;
en 2001: 3,14 %.

Donc vous le voyez, il y a une tendance à la baisse,
certes légère, mais néanmoins, je crois, assez inquié-
tante.

Je voudrais pour terminer cette intervention, Mon-
sieur le Ministre, vous parler d’un dossier qui est vrai-
ment un dossier d’actualité et qui concerne la société
de crédit social. Nous aurions préféré, mon parti et
moi-même, qu’un débat parlementaire ait lieu avant
l’élaboration du décret la concernant. Outre ce fait,
nous nous inquiétons des modifications potentielles
du paysage institutionnel et associatif du logement qui
risque de s’en suivre. Que va-t-il, par exemple advenir
des agences immobilières sociales? Du Fonds du
logement des familles nombreuses? Ce secteur asso-
ciatif, notamment, centre ses activités sur un public
précarisé et il offre une qualité de services dans
l’accompagnement social des personnes, cela en toute
transparence. Donc il serait, me semble-t-il, infini-
ment dommageable que ce créneau disparaisse.

Messieurs les Ministres, chers Collègues, nous sou-
haitons vraiment que les actions régionales soient
menées en faveur de l’accès au logement pour les plus
faibles. Jusqu’ici, vous avez surtout axé vos actions
sur une politique acquisitive – et c’est très important,
je n’en disconviens absolument pas – vous avez œuvré
principalement en faveur des revenus moyens, c’est
très important. Nous insistons pour que votre élan et
votre dynamisme se portent désormais davantage sur
une politique sociale du logement au service des plus
démunis et croyez bien, Monsieur le Ministre, que
dans cette action, vous trouverez en moi et en mon
parti des acteurs et des collaborateurs à toute épreuve.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, mes chers Collègues,
j’interviendrai essentiellement dans le cadre des télé-
communications. C’est un débat intéressant que nous
avons tenu lors de notre dernière Assemblée, ici, au
Parlement avec le Ministre Daerden. Je voudrais cibler
mon intervention sur les avancées et les retards en
matière de télécommunications. 

D’abord, Monsieur le Ministre-Président, je me
réjouis de deux initiatives qui ont été lancées et qui
font l’objet d’ailleurs de crédits à l’ajustement que sont
les «e-Gouvernements». Vous y affectez une somme
de 20 millions et les «cybermusées» : une somme de
15 millions y est affectée.
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Une question en la matière: vous prévoyez, si
j’ai bien lu l’ordre du jour du Gouvernement de
demain, d’affecter des moyens humains à la cellule de
l’e-Gouvernement. Je ne dispose évidemment pas de
la note préparatoire au Gouvernement, je souhaiterais
savoir aujourd’hui, sans que vous ne deviez découvrir
la couronne, quels sont les moyens humains que vous
proposez au Gouvernement de recruter afin de four-
nir, si je peux dire, cette cellule. Je désirerais égale-
ment savoir si l’articulation avec l’Agence wallonne
des télécommunications et des diverses administra-
tions dans lesquelles il y a une capacité informatique,
a été opérationnelle, si elle s’est produite ou si au
contraire, vous créez une sorte d’administration sépa-
rée de ce qui existe aujourd’hui. Voilà pour les élé-
ments positifs. Ils sont donc réduits. 

Par contre, je constate une série de retards dans la
mise en œuvre des politiques des télécommunica-
tions :

– Le projet Cyberécole voit une perte de 129 millions
en moyens d’action et en moyens de paiement, soit
à peu près 23 %. Je voudrais en tout cas interroger
le Ministre sur l’évolution de sa réflexion quant à la
mise en œuvre et à la pérennisation du projet Cyber-
école. Le Gouvernement dans lequel je travaillais
avait en effet prévu une affectation de l’ordre de
500 millions par année pour pérenniser ce projet,
renouveler le matériel et l’amplifier. Où en est-on
en cette matière? Je pense qu’une première indica-
tion correspondant à une perte de 125 millions, est
importante.

– Le projet W A L C O M F I N, qui est toujours au stade de
la consultance, voit là-bas ses moyens d’action dimi-
nuer de 100 millions. Alors, pourquoi ne va-t-on pas
aboutir en 2001 à la mise en place de ce projet ?

– Au niveau même des communes, une diminution des
crédits en matière de télécommunications de 8 %. 

– Retard aussi dans le développement de politiques
nouvelles en matières de télécoms au M.E.T. avec
une diminution de près de 34 % des moyens. Je
m’en inquiète. 

– L’installation des pylônes multi-opérateurs. Où en
est-on ?

– Ainsi que mon collègue Liénard vous l’a demandé,
où en est-on dans l’étude des raccordements des
zonings au réseau de fibres optiques ainsi que de
l’Intranet universitaire ?

Bien sûr, le Ministre Daerden s’est montré rassu-
rant lors de la réponse qu’il faisait à mon interpella-
tion, mais il n’en reste pas moins que les données
budgétaires, aujourd’hui, sont bien réelles. Il y a glo-
balement une diminution des moyens affectés à la
politique des télécommunications. Et quand je dis «à
la politique des télécommunications», je devrais dire

«aux politiques de télécommunications». Et ça, c’est
peut-être un élément extrêmement caractéristique du
fonctionnement du Gouvernement.

Pour avoir, avec des collaborateurs, fouillé les élé-
ments budgétaires qui nous permettent de fonder une
question, une interpellation, une intervention, je peux
vous dire que c’est extrêmement complexe de s’y
retrouver dans les différents articles budgétaires. On ne
voit pas, en tous les cas, qu’il y a de la part du Gouver-
nement une volonté de globaliser une politique qui per-
mette, tout simplement, de donner une impulsion à la
Wallonie en matière de télécommunications et on a
l’impression que chacun agit un peu dans son coin sans
nécessairement se coordonner avec ses voisins. Or, en
cette matière, je pense que la connexion, plus que dans
d’autres, est évidemment absolument indispensable.

Je m’interroge aussi sur l’annonce faite par le
Ministre Daerden lors de l’interpellation du 3 juillet sur
le suivi du contrat signé avec la s.a. W I N. En examinant
les ordres du jour du Gouvernement, je n’ai pas aperçu
– mais peut-être ai-je été distrait – que le Ministre
Kubla avait fait rapport au niveau du Gouvernement
sur le suivi du contrat W I N. Le suivi était annoncé pour
le 12 juillet, je ne l’ai pas vu dans l’ordre du jour du 12,
je ne le vois pas dans l’ordre du jour du 19 juillet. Je
me pose donc la question de savoir si le Gouvernement
a véritablement envie d’obliger Belgacom, qui a repris
l’ensemble des parts de la société W I N, à effectuer le
développement des services à valeur ajoutée qui était
l’objet même de la décision que le Gouvernement pré-
cédent avait prise en lui confiant le contrat.

D’après mes informations – il suffit de visiter le site
– on voit que W I N est devenu, via l’opération S W I N G,
etc., un I . S . P . de première importance, plus de 200.000
abonnés, mais ce n’était pas ça son rôle. Son rôle était
essentiellement les services à valeur ajoutée. Or, je
m’en suis expliqué avec le Ministre Daerden, je ne vois
pas ces services développés par Belgacom et il est clair
que c’est une lutte permanente que nous devons mener
avec l’opérateur national pour que la Wallonie ait sa
juste part en la matière ou, plus exactement, qu’elle
bénéficie du contrat et des retombées du contrat que
Belgacom a signé il y a quelques années maintenant.

La deuxième partie de mon intervention concerne
les technologies de l’information et de la communica-
tion dans le Contrat d’Avenir. En fait, le Contrat
d’Avenir a permis la création de deux articles budgé-
taires dévolus aux technologies de l’information et de
la communication dans le cadre des compétences du
ministre Kubla: d’une part, les aides aux P.M.E. et aux
T.P.E. par le développement du commerce électro-
nique et, d’autre part, des subventions relatives à des
activités de diffusion, de promotion et d’évaluation de
la recherche, de la science, des nouvelles technolo-
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gies. Or, l’article budgétaire relatif à la sensibilisation
aux technologies de l’information et de la communica-
tion subit une diminution de près de 15 % en moyens
d’actions et même en moyens de paiement. Or, force est
de constater que l’ajustement budgétaire se caractérise
par un recul certain des crédits dévolus à la sensibilisa-
tion aux nouvelles technologies, à concurrence de 25
millions, ce qui me paraît encore en contradiction totale
ave ce que vous annoncez dans le Contrat d’Avenir.

Or, nous venons de recevoir ce matin, de la part des
services du Parlement, une enquête menée par
l’Agence wallonne des télécommunications sur les
usages des technologies de l’information et de la com-
munication auprès des citoyens et des P.M.E. en Wal-
lonie. Il en ressort très clairement que la Wallonie
accuse un certain retard – je n’ai pas dit un retard cer-
tain mais un certain retard – et si nous voulons
répondre aux préoccupations européennes en la
matière, c’est de l’avance que nous devons prendre. Je
m’étonne de ce que des crédits budgétaires destinés à
la sensibilisation des P.M.E. et des citoyens aient dis-
paru et ne soient pas mis en œuvre fin de cette année.

Il y a encore du chemin à parcourir, Messieurs les
Ministres, pour honorer l’objectif que vous annoncez
en cette matière dans le Contrat d’Avenir, mais je
pense qu’une diminution des crédits ne se justifie pas
dans ce domaine, d’autant plus que depuis plusieurs
mois, nous sommes dans une optique européenne du
sommet de Lisbonne qui a mis le Gouvernement et les
technologies de l’information au cœur même de l’éco-
nomie de la société européenne.

Je vous l’ai dit, je m’inquiète. Je m’inquiète du
pilote des télécommunications. Du pilote parce que
pas moins de cinq ministres interviennent dans cette
matière, ça, c’est parfait, mais je m’inquiète de leur
absence de coordination. Il faut se livrer à une analyse
fouillée des articles budgétaires et même en faisant ce
travail minutieux, il m’a été impossible de découvrir
dans les centres de compétences dédiés aux nouvelles
technologies pour Mme Arena, quelle était la ventila-
tion pour, justement, la technologie de l’information
et de la communication.

Je m’inscris donc dans une logique d’incitation au
Gouvernement de créer une véritable cellule à l’inté-
rieur même des cabinets ministériels pouvant se concer-
ter de manière permanente afin de mettre en œuvre cette
technologie de l’information et de la communication.

Je pense que ce secteur doit recevoir une attention
permanente de votre part, attention permanente qui doit
se traduire par la cohésion et par l’audace en la matière.
Ici, nous ne sommes pas dans un secteur qui souffre
d’un quelconque retard, d’une quelconque cohésion.
Ce secteur doit absolument recevoir des moyens et
davantage d’audace de la part des Ministres.

Et, au hasard de nos pérégrinations sur les sites
Internet de l’Union européenne, nous sommes «tom-
bés» sur un site appelé «Inforégio» consacré à la poli-
tique régionale communautaire. Vous savez que
l’Union européenne est assez avancée en la matière,
elle recommande ce site et son administration se pré-
cipite, sur ces nouvelles technologies de l’information
et de la communication. 

Sous la rubrique «nouvelles» du site Inforégio
figure un document de la Commission européenne
daté du 5 juillet dernier et qui a été soumis, je pense,
au Conseil informel sur la politique régionale à Namur,
les 13 et 14 juillet derniers. Ce document reprend les
principaux éléments des interventions c o m m u n a u-
taires programmées au bénéfice des régions éligibles à
l’Objectif 1, pendant la nouvelle période 2000-2006
en mettant l’accent sur le bilan des négociations avec
les États membres et la valeur ajoutée communautaire
apportée.

En accord avec le Ministre-Président, Je développe
ici la question orale que je devais poser tout à l’heure.

Au sujet de la Belgique, ce document indique :
«Pour ce qui concerne la Belgique, le document de
programmation a pu être approuvé dans le délai
réglementaire des cinq mois, nous en avons débattu
ici, moyennant l’engagement des autorités belges de
fournir à la commission toute une batterie d’informa -
tion et d’indicateurs supplémentaires à l’occasion de
la présentation du complément de programmation.
Ces informations n’étant toujours pas disponibles, la
commission a suspendu son avis sur le complément de
p r o g r a m m a t i o n ». Cette dernière phrase est importante.

Cela m’inquiète évidemment. Parce qu’en novem-
bre 2000, mon collègue, excellent collègue, André
Antoine, vous a interrogé en Commission du Budget,
sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du pha -
sing out de l’Objectif 1. En réponse à ce toujours
excellent collègue, et par ailleurs chef, M. Antoine,
vous avez dit Monsieur le Ministre, que vous étiez
confiant et optimiste en précisant que le complément
de programmation avait été approuvé sans problèmes
majeurs et que les premières décisions allaient tomber
dans le courant du mois de décembre. Or, plus de six
mois plus tard, force nous est de constater qu’un
document officiel de la Commission européenne
relève que, pour la Belgique, la Commission a sus-
pendu son avis quant à ce document.

Bien sûr, le nouveau mode de fonctionnement
prévu lors de la réforme des fonds structurels laisse
davantage de liberté aux États membres. Mais la sus-
pension de l’avis de la Commission européenne nous
interpelle. Plus encore que la menace du budget régio-
nal, c’est ici plus fondamentalement le financement
des projets qui est en jeu. 

34



Aussi, Monsieur le Ministre, permettez-moi, clôtu-
rant mon intervention, de vous poser les questions
suivantes :

– le document précité de la Commission européenne
évoque une suspension de l’avis de la Commission
en citant la «Belgique». Mais est-ce la Région qui
est visée? Puisque l’Europe ne connaissant que les
États membres, on ne peut citer une Région ;

– dans l’affirmative, dès l’instant où la Commission
suspend son avis, quelles seront les conséquences
budgétaires, à terme, pour la Région wallonne ;

– enfin, que pourrait, par exemple, décider un ordon-
nateur financier européen qui ne dispose pas de jus-
tifications suffisantes et nécessaires à la liquidation
du cofinancement européen ?

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, les questions que je souhai-
tais poser en final de mon intervention, comme l’ont
d’ailleurs fait mes collègues Desgain et Liénard.

MM. Antoine et Liénard (P.S.C.). – Excellents
collègues.

M. Lebrun (P.S.C.). – Excellents! Oui, excellents !
Très bons collègues, oui.

M. Istasse (P.S.). – Très bons, c’est moins bien
qu’excellents.

M. Lebrun (P.S.C.). – Oui, il faut des gradations,
Monsieur Istasse, c’est normal.

M. Istasse (P.S.). – Tous les chefs sont excellents !

M. Lebrun (P . S . C .). – Tous les chefs sont excellents.
Je voudrais donc comme eux épingler que dans le bud-
get, près de 640 millions se voient perdus en termes de
cofinancement européen avec des ajustements à la
hausse et des ajustements à la baisse. Les ajustements à
la hausse ont encore été possibles encore dans le cadre
de l’ajustement 2001. Ma question: pourquoi n’y a-t-il
pas eu moyen de programmer à la hausse l’ensemble
des crédits et pourquoi s’est-on contenté de constater
que près de 770 millions de francs n’avaient pas pu être
engagés en économie, alors que, il me semble, des
réorientations auraient été possibles dans le courant de
l’année 2000, voire en début d’année 2001.

Je vous remercie déjà des excellentes réponses que
vous nous fournirez et je vous remercie de votre
attention. (Applaudissements sur les bancs P.S.C.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (P.S.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, je tiens tout d’abord à souligner que
j’interviens, ici, à titre personnel. Dans le cadre de la
discussion relative au premier feuilleton d’ajustement
budgétaire, je souhaiterais ouvrir le débat sur une pro-
blématique qui aura, sans doute, des répercussions sur
l’élaboration des futurs budgets.

En effet, je tiens à informer le Parlement wallon
d’une résolution adoptée au Conseil de la Commu-
nauté germanophone selon laquelle ce dernier sou-
haite que la Communauté germanophone devienne
une communauté-région exprimant par là qu’il sou-
haite que l’exercice de l’ensemble de compétences –
certains diront toutes les compétences – …

MM. Antoine et Liénard (P.S.C.). – Voilà! Voilà !

M. Stoffels (P.S.). – … actuellement régionales lui
soit transféré.

M. Antoine (P.S.C.). – On l’avait prédit.

M. le Président. – Combien vont-ils avoir de
Ministres en plus, eux ?

M. de Lamotte (P.S.C.). – Et combien de parlemen-
taires ? 

M. Istasse (P.S.). – 150 !

M. Stoffels (P . S .). – La concrétisation de cette
volonté entraînera, à n’en point douter, des discussions
d’ordre budgétaire qui iront de pair avec le respect du
principe de subsidiarité et de son corollaire qui est la
responsabilité pour la Communauté germanophone
confiant le pouvoir de décision au niveau le plus proche
du citoyen, tout en ayant les capacités de gérer convena-
blement les compétences qui lui ont été confiées.

L’exemple des monuments et sites, des fouilles et
de l’emploi illustre suffisamment ce fait. Et pour les
citoyens germanophones, je dirais qu’ils s’identifient
d’abord à la Communauté germanophone.

En m’exprimant sur ce sujet, je tente de faire com-
prendre les éléments suivants :

– les germanophones entendent faire respecter leurs
identités culturelle et linguistique et souhaitent, dès
lors, que nous appliquions le principe de subsidia-
rité. Ils souhaitent que la solidarité et la coopération
entre francophones et germanophones soient inten-
sifiées, et ce au profit de tout le monde ;
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– s’il y a transfert, celui-ci devra contribuer à renfor-
cer la cohérence avec les politiques déjà menées à
l’heure actuelle, critère retenu au Contrat d’Avenir ;

– les germanophones souhaitent discuter de ceci plu-
tôt dans un contexte bilatéral sans l’intervention
d’un tiers et ils espèrent que les discussions abou-
tissent prochainement à un résultat concret.

Sur le plan des compétences, cela implique qu’il
faudrait, à mon avis, se préparer à négocier le trans-
fert de l’exercice des compétences relatives aux pou-
voirs locaux, à l’aménagement du territoire, aux
travaux publics et au logement. Il s’agira d’ajouter à
l’exercice des compétences à transférer les moyens
nécessaires.

Au niveau des communes, la Communauté germa-
nophone exerce déjà une tutelle sur les C.P.A.S. et
bientôt celle sur les communes. Elle est le partenaire
principal au niveau de l’organisation de l’enseigne-
ment et de la politique culturelle. Elle subventionne
tant d’infrastructures communales, à commencer par
les bâtiments scolaires. D’autre part, elle se voit frei-
née pour intensifier les synergies avec les communes,
notamment en ce qui concerne les infrastructures. Je
prends un exemple: elle est compétente pour subven-
tionner le bâtiment scolaire mais n’a aucune compé-
tence en ce qui concerne la sécurité routière aux
abords des écoles.

En ce qui concerne l’Aménagement du Territoire, il
y a des spécificités culturelles liées à l’histoire de la
Communauté germanophone et qui seront difficile-
ment rencontrables au niveau de la D.G.A.T.L.P. Citons
parmi les spécificités, les règlements généraux sur les
bâtisses. La région Saint-Vithoise n’est pas une sous-
région ardennaise et la région eupenoise n’est pas une
sous-région du plateau de Herve.

En ce qui concerne les travaux publics – par exemple
les routes et autoroutes – il y a un ensemble d’œuvres
inachevées, si je peux m’exprimer ainsi. La première
impression que l’on a lorsque l’on entre en Belgique,
c’est l’état des routes. Dans le cadre de l’ajustement
du budget, il convient toutefois de souligner l’effort
entrepris par le Ministre Daerden afin d’améliorer
l’état du réseau routier wallon conformément aux dis-
positions du Contrat d’Avenir.

En effet, les moyens d’action consacrés aux tra-
vaux d’entretien des routes et autoroutes ont été majo-
rés de 263 millions de francs. De plus, il faut signaler
que dans la même logique, le Ministre a lancé, avant
les vacances, une grande opération de nettoyage du
réseau routier, par ailleurs absolument nécessaire.

En ce qui concerne le logement, la Communauté
germanophone joue la carte existentielle. Les prix des
loyers, des immeubles explosent et continuent à

exploser, suite à l’afflux massif des citoyens étran-
gers, notamment des citoyens allemands.

Environ 10.000 personnes sur 70.000 confondent la
Communauté germanophone avec une cité dortoir. Les
autochtones se retirent et viennent de plus en plus habi-
ter les communes francophones avoisinantes où les
loyers sont encore, je souligne «encore», abordables.
Pour que l’on me comprenne bien, les Allemands et
les autres citoyens européens et non-européens sont
les bienvenus. Mais, l’existence de la Communauté
germanophone est en jeu quand nous n’arrivons pas à
inverser la tendance de l’émigration de ces germano-
phones. L’outil principal à cet égard est la politique
du logement. C’est pourquoi nous sommes demandeurs
que l’exercice de cette compétence soit transféré.

Évidemment, cela implique qu’il va falloir, sur le
plan des flux financiers, concrétiser ce qui est inscrit
dans le Contrat d’Avenir. On y parle de la même soli-
darité à l’égard de la Communauté germanophone que
celle exercée à l’égard de la Communauté française.
Je reconnais qu’un premier pas important est fait et
qu’il va falloir l’adapter vers le haut, probablement
dès que le nouvel effort de la Région wallonne vien-
dra conforter la situation budgétaire de la Commu-
nauté française.

En résumant et en terminant, je conclus que sur
base d’une négociation bilatérale et sans intervention
extérieure, on doit repenser, réexaminer et redéfinir
les relations Région wallonne -Communauté germa-
nophone de manière à mieux respecter la subsidiarité
et l’identité culturelle et linguistique des uns et des
autres, à intensifier les coopérations et notamment les
solidarités et à augmenter la cohérence dans l’exer-
cice des compétences respectives. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Monsieur Wesphael, excusez-
moi, mais autoriseriez-vous votre collègue, M. Smeets,
à intervenir parce qu’il doit me remplacer immédiate-
ment après ?

La parole est à M. Smeets.

M. Hofman (P . S .). – M. Smeets n’est pas sur la liste.

M. le Président. – Vous ne l’avez pas sur votre
liste mais, moi, j’ai la bonne liste. (Rumeurs.)

C’est normal? Je ne refuse rien à M. Smeets
puisqu’il doit me remplacer. (Rires et rumeurs.)

M. Smeets (Écolo). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, le financement des communes
accapare beaucoup d’attention ces derniers mois.
L’ajustement budgétaire d’ailleurs, n’est pas passé à
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côté de ce débat, puisque 866 millions de francs sup-
plémentaires seront consacrés au financement général
des communes – donc sur le poste 14.02. C’est un
effort considérable en chiffre absolu. Un effort
d’autant plus important que déjà à l’initial, l’augmen-
tation avait été sensible, de l’ordre du milliard et demi. 

Un effort de cette ampleur, Monsieur le Ministre,
c’est la première fois depuis 1996 qu’on le perçoit,
puisqu’auparavant, chaque budget affichait une pro-
gression qui suivait à peine ou un peu plus l’inflation,
de l’ordre de la centaine de millions en moyenne.
Cette augmentation importante en chiffre absolu n’est
cependant qu’une augmentation de 1,8 % de l’ensem-
ble des moyens de paiement. 1,8 %, Monsieur le
Ministre, alors que l’augmentation des charges de la
plupart des communes dépasse de loin ce pourcentage. 

De nouveaux critères de répartition ont été définis
pour répartir cette aide supplémentaire afin qu’elle
touche sélectivement les communes qui en ont le plus
besoin, mais sans pour autant rencontrer des besoins
essentiels de toutes les communes. 

D’autres initiatives, Monsieur le Ministre, se dessi-
nent pour épauler les communes. Je pense, notam-
ment, à la réforme des P.R.C. qui devraient donner de
nouveaux moyens complémentaires à celle-ci. Mais il
est clair que les moyens offerts ne rencontrent pas
l’ensemble des besoins et que l’on ne peut mobiliser
toute la marge budgétaire du budget wallon pour des
communes quand on sait que les pouvoirs locaux
mobilisent déjà près d’un quart des moyens budgé-
taires. Un débat sur l’affectation des moyens et des
compétences entre provinces, région et communes est
inévitable et se dessine d’ailleurs. Mais, Écolo sug-
gère également de creuser des pistes complémentaires
et hors budget pour compléter la réponse aux besoins
financiers des communes. 

L’instauration de droits de voirie est une de ces
pistes qu’avance le groupe écolo. Il s’agirait d’étendre
le principe de droit de voirie qui se trouve déjà dans le
décret relatif à l’organisation du marché régional de
l’électricité à d’autres impétrants utilisant la voirie
communale. On ne peut parler des conduites de gaz,
des câbles de télédistribution, des conduites de vapeurs
ou de système de chauffage, des fibres optiques, des
câbles de téléphone et autre système de télécommuni-
cation, des pipelines, des oxyducs et autres moyens de
transports par tubes. Il y a panoplie, Monsieur le
Ministre, d’utilisateurs de la voirie publique et je
trouve que nous devrions avoir une rémunération pour
ce service.

Le potentiel est important, Monsieur le Ministre,
puisque lors des discussions sur le décret relatif à
l’organisation du marché régional de l’électricité, les
différents acteurs présents en commission chiffraient

jusqu’à 2,2 milliards de francs l’apport de la seule
redevance liée à la seule électricité. La situation des
droits de voirie chez certains de nos voisins confirme
ce potentiel financier et des motivations autres que
financières peuvent également accréditer la démarche,
à commencer par l’adaptation de la situation actuelle
face à l’évolution récente de situations de monopoles. 

Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre
du Budget, chers Collègues, le groupe écolo souhaite
creuser avec les autres groupes du Parlement et avec
le Gouvernement, cette possibilité, notamment dans le
cadre du débat général annoncé par M. le Ministre
Daerden sur la fiscalité et la parafiscalité régionale.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

(M. Smeets, Vice-Président,
remplace M. Collignon au fauteuil présidentiel)

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, tout indique à la lecture des
ajustements budgétaires 2001 – je pense notamment
en matière d’environnement et en particulier dans le
domaine des déchets, domaine de plus en plus sen-
sible d’ailleurs pour les citoyens et pour les com-
munes – que nous devrons probablement attendre le
budget 2002 afin de voir plus clair dans les choix gou-
vernementaux. En effet, on observe peu de mouve-
ments budgétaires en ce qui concerne l’Office wallon
des déchets et il semble qu’il est inscrit dans les
astres, que quelque part, il y aura probablement un
certain nombre de modifications de ces structures,
tant au niveau de l’administration qu’au niveau de ces
missions. D’autres parlent de la création d’une S . P . G . D .

à l’instar de la S.P.G.E., d’autres parlent encore, dans
le cadre de cette future S.P.G.T., d’introduire le prix
vérité en matière des déchets. Je pense que cela méri-
tera, effectivement, un débat extrêmement approfondi
puisque l’eau, ce n’est pas les déchets.

Mais, j’ai néanmoins quelques craintes, Monsieur
le Ministre. Non pas sur votre volonté de mettre en
œuvre les accords contenus dans la D.P.R. et le Contrat
d’Avenir, mais plutôt par rapport au calendrier qui me
semble important à respecter. Pour concrétiser
l’accord, un sérieux coup de fouet devra être donné à
la politique des déchets en Région wallonne. 

D’autres préoccupations me semblent aussi impor-
tantes et méritent que l’on s’y attarde plus longuement:

1. Le plan d’équipement et les choix d’investisse-
ments dans la gestion des intercommunales. Nous le
savons, l’analyse des plans stratégiques des intercom-
munales – qui devait être remise pour faire les inter-
communales au Ministre en décembre 1999 – est
enfin en cours et nous espérons avoir des résultats
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rapidement. On se souviendra que le moratoire sur
l’incinération, sa levée ou non dépendra de la mise en
œuvre d’unités de traitement alternatif, notamment, la
construction d’unités de biométhanisation. J’espère,
dès lors, Monsieur le Ministre, que les conclusions de
cette analyse puissent aboutir pour la préparation du
budget 2002 afin d’impulser de nouveaux chantiers
dans ce secteur.

2. La prévention. Là aussi, il serait indispensable
d’augmenter les moyens mis à la disposition des com-
munes pour, je pense, l’organisation de véritables
plans de prévention. Rien, à ce stade, n’a vraiment
encore bougé, mais il est vrai que vous n’avez jamais
caché votre intérêt pour ce volet fondamental de la
politique des déchets ;

3. La mise en œuvre des obligations de reprise.
Ceci concerne des dizaines de milliards dont il faut se
soucier, évidemment, en tant que pouvoir public. Sur-
tout si l’on veille à la survie sinon au développement
des entreprises d’économie sociale et de réutilisation.
Dans les trois Régions, de nouvelles obligations de
reprise sont en train de s’organiser, mais il faudrait
veiller au contrôle public de ces obligations de reprise
si l’on ne veut pas, demain, que seules les grandes
entreprises privées ne raflent la mise au détriment des
objectifs de prévention, de l’économie sociale, de
l’emploi et des petits opérateurs privés.

4 . La fiscalité initiative en matière de déchets et en
terme de prévention devra nécessairement passer par
une évaluation sérieuse du système Fost+ et demain,
un agrément plus contraignant est probablement sou-
haitable. Il faudra aussi tenir compte des discussions,
du Gouvernement fédéral et des décisions en la
matière, en ce qui concerne les éco-boni et l’application
des écotaxes. Ma conviction est que notre Région, –
c’est clairement dit dans l’accord du Gouvernement –
doit d’abord privilégier la prévention, la récupération,
la valorisation et ensuite, le recyclage. On est évidem-
ment loin du compte avec le système Fost+.

Voilà donc quelques grands chantiers qui nous
attendent. Je le rappelle, ce secteur est extrêmement
sensible pour les pouvoirs publics et pour les citoyens.
Il nous reste quelques mois pour faire ces choix straté-
giques en matière de déchets et, par exemple, en
matière de fiscalité puisque, en tant qu’écologistes,
nous restons favorables au déplacement de la fiscalité
des ménages en la matière, la taxe wallonne sur les
déchets pour une fiscalité qui irait plus vers l’incinéra-
tion et la mise en décharge.

Enfin, je m’adresse ici au Ministre Kubla. Il me
semble important d’attirer une nouvelle fois son atten-
tion sur le dossier des aéroports wallons. Je crois, en
effet, qu’après le vote des trois décrets, qui, je le
répète, ont permis un changement de cap important

dans la politique aéroportuaire wallonne, il conviendra
maintenant de le mettre en œuvre, ce qui suppose de
dégager des moyens financiers importants pour les
mesures d’accompagnement. Dans ce cadre, je ne suis
pas certain que les montants accordés par le Gouverne-
ment pour isoler les habitations, notamment, en zone
B, soient suffisants, à moins que le principe de déroga-
tion prévue au plafond de 600.000 soit effectivement
appliqué de manière rigoureuse et systématique
lorsque les frais d’isolation sont plus conséquents.

Nous le savons, le calendrier des travaux a été très
serré et vu les obligations du résultat c’est un tout grand
défi qui s’annonce au Ministre compétent et au Gouver-
nement afin de faire en sorte qu’au 1e r juillet 2002 les
riverains de la zone de Bierset ainsi que leurs enfants
puissent passer une nuit complète. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, je voudrais,
aujourd’hui, exprimer le point de vue du groupe P.S.C.

sur le projet d’ajustement budgétaire 2001, essentiel-
lement sur son aspect social.

Si, dans l’absolu, les Ministres Detienne et Daer-
den disposent, aujourd’hui, d’un peu plus de moyens
pour mener leur politique, il n’en reste pas moins vrai
que certains secteurs attendent toujours des décisions
de la part du Gouvernement, notamment pour assurer
leur développement ou à tout le moins pour établir
leur pérennité.

Des exemples existent, je veux parler du domaine
des soins à domicile, des soins palliatifs, de l’héberge-
ment des personnes âgées, de l’AWIPH ou encore du
secteur du logement à travers la restructuration des
sociétés de logement social ou du crédit social.

Je scinderai mon intervention en deux axes.

L’un relatif à la politique du logement, l’autre, à la
politique sociale.

En matière de logement, les défis - et ce n’est pas
le Ministre qui me démentira - sont nombreux. Mais,
à ce jour, ils n’ont, à mon avis, pas reçu de réponses
concrètes de la part du Gouvernement.

En effet, à la lecture de l’ajustement budgétaire, on
observe que le montant en faveur du logement, s’il est
globalement en augmentation pour le secteur privé,
est en régression pour le secteur public. Cela me
paraît tout à fait paradoxal étant donné l’objectif
d’ancrage communal. On nous a sans cesse rebattu les
oreilles avec l’ancrage communal, il me paraîtrait
donc logique qu’au moment où celui-ci constitue un
objectif – au-delà, d’ailleurs, des clivages politiques
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que nous partageons –, que le secteur public, qui est
précisément un élément de base de l’ancrage commu-
nal, voit ses crédits diminués.

Il est vrai que les communes sont seulement en
train de déposer leur plan communal du logement. Il
est évident que la date du 30 juin initialement annon-
cée, n’est pas – comme nous l’a dit la Ministre, tant
en commission qu’en séance publique – une date
butoir. Mais, il n’en reste pas moins vrai qu’il était
important de leur lancer un signal fort afin de les sen-
sibiliser précisément à une politique plus active et de
proximité de logement. Je ne pense pas que c’est en
diminuant les crédits du secteur public que l’on va
véritablement mobiliser les communes.

La restructuration des sociétés de logement est un
autre point que je souhaiterais aborder. Je ne vais pas
revenir sur le bien-fondé de l’opération, l’objectif en
soi est louable puisqu’il s’agit tout à la fois de veiller
à une bonne santé des sociétés de logement du service
public et d’autre part, de couvrir l’ensemble du terri-
toire wallon. C’est très bien.

La Société wallonne du logement doit présenter
très prochainement un plan de restructuration du sec-
teur au Gouvernement.

Ce plan, pour l’instant a été présenté, par la Société
wallonne dans les différentes régions de Wallonie et a
suscité, vous le savez, Monsieur le Ministre, de très
vives réactions, et le mot est faible.

Très souvent – c’est évidemment mon point de vue –
il apparaît clairement que ce plan est orienté par un
bras partisan alors que l’objectivité aurait voulu faire
cela dans la cohérence et dans le respect de l’auto-
nomie communale qui est pourtant une notion particu-
lièrement chère à votre formation politique, mais
également je pense, à l’ensemble des formations qui
composent ce Parlement.

Cependant, force est de constater que là où le loge-
ment est d’initiative historiquement associative ou
même sociale chrétienne, on constate curieusement un
réel démantèlement. Et ce, sans tenir compte non plus
des bassins naturels et des bassins géographiques.

Alors, je crois qu’il est nécessaire de permettre une
réelle autonomie des communes quant à leurs volon-
tés d’adhérer à une société, et ce, au-delà des limites
provinciales.

Dernier axe que je voudrais souligner en ce qui
concerne le logement, c’est, bien entendu, la restruc-
turation du secteur du crédit social.

Les sociétés du crédit social répondent à une préoc-
cupation majeure de la population – l’accession à la
propriété – pour nombre de personnes à revenus
modestes.

D’ailleurs, Nous avons dit et redit au Ministre que
nous partagions son avis en ce qui concerne l’unicité
de guichet en matière de crédit social. Mais, nous
sommes un peu dans l’expectative en ce qui concerne
les modalités pour y arriver. J’enregistre, en tout cas,
avec satisfaction que M. le Ministre Daerden s’est
engagé à présenter devant le Parlement un décret qui
réorganiserait le secteur, peut-être d’ici la fin de
l’année, le plus tôt sera le mieux, me semble-t-il, afin
de ne pas laisser le personnel de ces sociétés ou des
différents éléments qui seront appelés à former le
nouveau secteur du crédit social dans l’expectative.
Car, je crois que si l’on veut aboutir à un bon résultat,
il faut que les gens ne vivent pas non plus dans
l’incertitude. En cette matière, la clarté serait de mise
car rien n’est pire que les soupçons et les inquiétudes
naissant précisément de ces soupçons ?

Le deuxième axe de mon intervention aura pour
thème le secteur social.

Dans ce secteur, des décrets sont programmés pour
permettre une adaptation voire un développement de
ce domaine en Région Wallonne. Les promesses que
le Ministre nous a faites, seront tenues – je l’espère,
du moins – afin d’inscrire les actions soutenues par ce
programme dans la perspective de lutte contre
l’exclusion sociale.

Le premier secteur que j’épinglerai est celui de
l’AWIPH.

C’est vrai que les 900 millions de francs qui ont été
injectés dans la dotation de l’Agence lui permettront
d’atteindre l’équilibre financier. Mais, ce sera l’équi-
libre financier point à la ligne. Il faut évidemment
garder à l’esprit que cet équilibre restera précaire, et il
est nécessaire de rester attentif à la croissance des
besoins dans les années à venir.

Je suis persuadé que, cette augmentation de budget
ne permet pas – et je pense que personne ne le contes-
tera – de faire face à des besoins criants, et notam-
ment ceux des articles 29, autrement dit, les services
qui sont agréés mais qui ne sont pas subsidiés.

Le deuxième secteur que j’épinglerai sera celui de
la santé.

Pour moi, je pense que c’est le secteur dans lequel
le Ministre des Affaires sociales est le plus inerte.
J’en veux pour preuve que dans toute une série de
domaines, il n’a encore mis en œuvre ni la Déclara-
tion de politique régionale ni encore moins le Contrat
d’Avenir.

Les exemples sont légion. Je peux citer, notam-
ment, la politique de coordination des soins à domi-
cile. Alors que plusieurs propositions émanant de
parlementaires sont sur la table de la Commission par-
lementaire, nul débat à ce jour.
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Je pense aussi à la politique des soins palliatifs où
notre parti a déposé une proposition de décret afin
d’aider les plates-formes des différentes provinces,
notamment dans le cadre de la formation des acteurs.

Et enfin, je pense à la politique de l’accueil et de
l’hébergement des personnes âgées.

Nous voyons donc que le parcours est encore long
et que les rendez-vous sont nombreux.

Le groupe P.S.C. et moi-même pensons qu’il serait
grand temps de passer à l’action dans ce domaine afin
de lutter au mieux contre l’exclusion sociale des plus
démunis. (Applaudissements sur les bancs du P.S.C.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cavalier-
Bohon.

Mme Cavalier-Bohon (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Messieurs les Ministres, chers Collègues, ma
première intervention concerne l’ajustement budgé-
taire pour le programme «forêt» introduit au budget
agriculture.

Monsieur le Ministre, l’ajustement prévu dans le
programme «forêt» indique une somme de 85 millions
de francs pour la lutte sanitaire en forêt wallonne.

Ce montant important prévu pour lutter contre le
scolyte du hêtre est sans doute une réponse rapide face
à ce problème, mais est-ce la seule et bonne manière ?

À ma question de savoir si ce grave problème n’est
pas dû au fait de la monoculture du hêtre, vous expli-
quez, Monsieur le Ministre, qu’il existe effectivement
deux cas d’école.

Soit, on opte pour une régénérescence naturelle des
forêts, soit on opte pour des forêts cultivées dont le
rendement est trois fois plus élevé et la récolte plus
aisée que dans le premier cas, et que certains proprié-
taires ou autorités ont besoin de ces rentrées finan-
cières. Notre groupe n’en doute pas.

Mais à terme, lorsque l’on constate qu’aujourd’hui
ces propriétaires perdent entre 5 et 7 milliards de
francs, est-ce un bon calcul ?

La diversification plus systématique empêcherait
très certainement ce manque à gagner d’une part, et
d’autre part l’utilisation d’un produit «à risque» qu’est
la cyperméthrine, utilisée à coup de millions de francs.

L’O.M.S. qualifie ce produit de «toxique dange-
reux». Selon elle – et non selon la FAO comme cité
erronément lors de la Commission – et je vous prie de
m’en excuser, les effets cités sur le développement
des lapins exposés pendant la période prénatale sont
réels: augmentation du nombre d’anomalies des
organes et du squelette. L’étude américaine EXTONET

met en évidence, et toujours chez le lapin, des chan-

gements pathologiques au niveau du foie, des surré-
nales, des poumons et de la peau. Quant aux effets sur
les poissons, la cyperméthrine est bio-accumulable et
forcément dangereuse pour la qualité des eaux.

Bref, Monsieur le Ministre, s’il est vrai que la rentabi-
lité d’une production quelle qu’elle soit d’ailleurs, est
importante – et nous comprenons les propriétaires – l e s
écologistes sont inquiets pour la faune, la flore, les sols,
l’eau, les arbres de nos forêts. Nous y ajoutons, bien
entendu, les hommes qui manipuleront cet insecticide.

Nous pensons que les réponses apportées au pro-
blème du scolyte du hêtre et aux autres maladies des
forêts, à l’instar des diverses crises agricoles, ne doi-
vent pas s’inscrire dans un but exclusivement écono-
mique mais dans une perspective de développement
durable.

Ma seconde intervention concerne le volet «eau»
de l’ajustement budgétaire afférent au budget du
Ministre de l’Environnement.

Monsieur le Ministre, lors de votre exposé en Com-
mission de l’Environnement du 27 juin dernier, vous
nous avez très clairement exposé la justification des
ajustements budgétaires prévus.

Néanmoins, en relisant le rapport, je me suis pen-
chée sur l’article budgétaire 81-03-41, Division de
l’eau, qui concerne la justification de l’intervention
financière de la Région à la S.P.G.E. d’un montant de
160 millions de francs.

Ce montant constitue la première tranche d’un
montant global à financer de 775 millions de francs –
tranches successives payables en trois ans – et desti-
née à couvrir l’apurement d’anciens dossiers en cours
en matière d’épuration.

Le Fonds organique étant de 699,1 millions de
francs en moyens de paiement, alors que le Fonds
pour la protection des eaux enregistre un manque à
gagner de 1,013 milliard de francs, nous avons des
inquiétudes quant aux possibilités pour la S.P.G.E. de
pouvoir réaliser toutes ses missions.

Quelle répartition allez-vous organiser, Monsieur le
Ministre, entre le budget pour la protection des cap-
tages et celui pour l’épuration puisque les 160 mil-
lions de francs prévus dans cet article le sont
uniquement pour l’épuration ?

Pourriez-vous nous éclairer à ce sujet ? (Applaudis -
sements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Nous terminons avec M. Michel
de Lamotte.

M. de Lamotte (P.S.C.). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, vous ferez écho de mes préoc-
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cupations à Mme la Ministre qui est absente pour le
moment.

En fait, il s’agit là d’un ajustement plus technique
que politique. C’est à peu près en ces termes que
Mme la Ministre a qualifié, en commission, le pre-
mier feuilleton budgétaire d’ajustement 2001 dans ses
compétences.

De fait, les aménagements opérés par la Ministre de
l’Emploi et de la Formation n’ont pas, à proprement
parler, eu pour objet de réorienter significativement les
moyens de sa politique. On y trouve d’abord des allo-
cations budgétaires totalement conformes au budget
initial. Puis des glissements arithmétiques de pure
forme, qui, au demeurant, ne favorisent pas toujours la
lisibilité des documents. Je parle, en l’occurrence des
différents arrêtés de réallocations et de transferts,
motivés plus ou moins clairement selon les cas.

Enfin, dans l’esprit des mécanismes habituels de
l’ajustement, au sens strict, on y trouve quelques cré-
dits complétés ou diminués, le plus souvent par une
mesure très limitée. Bref, d’une certaine manière, cet
ajustement formel des crédits emploi-formation est un
non événement dans le cadre de ce débat budgétaire.

Tout au plus, certains dossiers importants peuvent-
ils y apparaître, par la force des choses, dans une sorte
d’estimation préparatoire, comme la réforme du
F O R Em et celle des Programmes de résorption du chô-
mage, qui visent pour l’essentiel, à couvrir l’indexation
des rémunérations ou le financement des politiques
croisées. Mais, en dépit des quelque 130 millions de
francs qu’ils représentent, on ne peut pas les considérer
comme étant porteurs d’un sens particulier. J’ai pres-
que envie de dire, en quelque sorte, qu’il ne s’agit là
que du calme avant la tempête, tant la confection du
budget 2002 et la finalisation des dispositifs que je
viens de citer pourraient bien s’entrelacer, voire même
s’étrangler, au cœur de l’automne prochain, ce qui ne
manquera pas de rendre vos travaux moins aisés.

Mais, nous n’en sommes évidemment pas encore là,
ce sont les prémices. Madame la Ministre, je m’en vou-
drais de confiner mon intervention dans la chronique
d’un ajustement de routine, car au-delà de ces caractères
apparemment anodins, d’autres questions importantes
se profilent encore en filigrane dans votre programme
justificatif. Chacun se souvient ici de l’enthousiasme
affiché par le Ministre Daerden, alors en charge du
département de l’emploi, lorsqu’il prévoyait l’émission
de 3 millions de titres service en 2001 pour mettre au
travail 3.600 équivalents temps plein, et 12 millions de
titres en 2004 pour 24.000 recrutements. 

C’était en 1999. Et il était déjà question d’un
accord de coopération avec le pouvoir fédéral. Mais
au-delà du rapport entre majorité et opposition, nous
avions, du reste, toutes les raisons de nous en réjouir,

dans la mesure où le système était susceptible de don-
ner un cadre juridique et fonctionnel aux services de
proximité. L’accord a, maintes fois, été annoncé,
mais, hélas, nous n’avons rien vu venir. Aujourd’hui,
on l’attend toujours avec peut-être de l’impatience
mais surtout du découragement et de la lassitude.

Et en lieu et place des augmentations de crédits
prévues dans le programme justificatif initial, on ne
trouve dans l’ajustement qu’un statu quo assez confus
si l’on tient compte des réorientations des moyens des
acteurs privés en matière de service de proximité.

L’implication de ces acteurs n’est certes pas sans
intérêt. Mais, reconnaissons-le, on est assez loin des
principes et des échéances du système initial. Et j’ai
eu, en commission, Madame la Ministre, la certitude,
en la matière, que votre volonté était émoussée. C’est
peut-être même un euphémisme. 

Bref – là je m’adresse au Ministre Daerden – le
soufflé des titres-services est bel et bien retombé,
qu’on le veuille ou non, et les «peut-être» ou les
«notamment» semble avoir durablement pris le pas
sur des adverbes plus résolus. Sans doute n’en êtes-
vous pas vraiment responsable, Monsieur Daerden,
mais le coupable n’est probablement autre qu’une
vertu souvent sujette à des dérives politiques, surtout
lorsqu’elle n’est vouée à masquer des incertitudes :
l’optimisme. Et en ce qui concerne la Ministre Mme
Arena, peut-être un optimisme béat qui l’a fait redes-
cendre dans la réalité, cette semaine, avec l’avis du
Conseil économique et social de la Région wallonne
qui lui rappelle un réalisme de bon aloi.

Enfin, un autre volet de vos compétences mérite
d’être mis en évidence dans le cadre de cet ajuste-
ment, même si les crédits qui y sont attribués restent
inchangés: la formation en alternance, eu égard,
notamment, à son avenir tel qu’il se conçoit au sens
de l’accord de coopération du 18 juin 1998. Je ne
parle pas, en l’occurrence, des glissements techniques
entre les anciens crédits et ceux issus de la restructu-
ration des programmes de formation. Non, je parle du
regret que l’on exprime inlassablement face au fait
que des montants régionaux financent directement
une politique communautaire. D’ailleurs, le rapport de
Mme Saudoyer me semble, à cet égard, sans équi-
voque, je la cite : «Madame la Ministre aurait pu
comprendre que l’alternance soit inscrite dans les
politiques croisées. Celles-ci sont, par définition, des
politiques de la Communauté soutenues par les
moyens de la Région. Or, les 250 millions inscrits au
budget sont à concurrence de 95 % destinés aux
CEFA». Madame la Ministre, je reste, pour ma part, en
vous entendant, inquiet de cette constante remise en
cause, fort diplomatique peut-être, d’une coopération
qui conjugue utilement le dispositif éducatif de la
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Communauté et les moyens régionaux auxquelles les
entreprises ont droit.

À mon sens, cette coopération consacre efficace-
ment le caractère indissociable de la formation initiale
et de l’apprentissage professionnel. C’est donc le
spectre d’un repli régional en matière de formation en
alternance que je ne peux m’empêcher de craindre,
voire, pourquoi pas, dans d’autres volets de l’ensei-
gnement. Je ne pense pas que les synergies au sein de
l’espace francophone pourraient sortir renforcées
d’une telle issue.

En définitive, mon intervention n’est effectivement
que le prélude à la vigilance du groupe P.S.C., qu’il est
déterminé à afficher dès la rentrée parlementaire

lorsque les projets de décret sur la réforme du FOREm
et celles des P.R.C. seront, nous l’espérons en tout cas,
soumis à l’examen de la Commission Emploi-Forma-
tion. Voici, d’ailleurs deux ans que cette dernière se
borne, à peu de choses près, à auditionner. Il est donc
utile de vous dire que nous sommes impatients de par-
ticiper à un vrai débat sur la politique de l’emploi en
Wallonie sinon, nous le provoquerons nous-mêmes.
(Applaudissements sur les bancs du P.S.C.)

M. le Président. – La séance est suspendue et
reprendra à 14 heures 30 minutes.

– La séance est suspendue à 12 heures 44 minutes.
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LISTE  DES ABRÉVIATION S COU RANTES

A.I.S. (Agence immobilière sociale)

AWEx (Agence wallonne à l’exportation)

AWIPH (Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées)

CEFA (Centre d’enseignement et de formation en alternance)

C.P.A.S. (Centre public d’aide sociale)

CRAC (Centre régional d’aide aux communes)

C.S.F. (Conseil supérieur des finances)

CWATUP (Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine)

D.G.A.T.L.P. (Direction générale de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine)

D.P.R. (Déclaration de politique régionale)

E.S.B. (Encéphalite spongiforme bovine)

EXTONET (Extension toxicology network)

FOREm (Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi)

I.B.W. (Association intercommunale pour l’aménagement et l’expansion économique du Brabant wallon)

I.P.P. (Impôts sur les personnes physiques)

I.S.P. (Institut scientifique de santé publique)

M.E.T. (Ministère de l’équipement et des transports)

OFI (Office for foreign investors)

O.I.P. (Organismes d’intérêt public)

O.M.S. (Organisation mondiale pour la santé)

O.W.D.R. (Office wallon du développement rural)

P.I.B. (Produit intérieur brut)

P.M.E. (Petites et moyennes entreprises)

P.R.L. (Parti réformateur libéral)

P.S.C. (Parti social chrétien)

S.A.E.D. (Sites d’activité économique désaffectés)

S.E.S. (Service d’études et de statistiques)

S.N.C.B. (Société nationale des chemins de fer belges)

SOGEPA (Société de gestion de participations)

SOWECSOM (Société wallonne d’économie sociale marchande)

S.P.G.E. (Société publique de gestion de l’eau)

S.R.I. (Société régionale d’investissement)

S.R.I.W. (Société régionale d’investissement de Wallonie)

T.P.E. (Très petites entreprises)

WIN (W-IntraNet)
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